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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Projet de loi relatif à la 
modernisation et à la simplification 
du droit et des procédures dans les 

domaines de la justice et des affaires 
intérieures 

Projet de loi relatif à la 
modernisation et à la simplification 
du droit et des procédures dans les 

domaines de la justice et des affaires 
intérieures 

TITRE IER TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
DROIT CIVIL 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
DROIT CIVIL 

Article 1er Article 1er 

Dans les conditions prévues par 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance les mesures, rele-
vant du domaine de la loi, nécessaires 
pour : 

I. —  Dans les conditions pré-
vues par l’article 38 de la Constitution, 
le Gouvernement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance les mesures, re-
levant du domaine de la loi, nécessaires 
pour : 

1° Simplifier les règles relatives 
à l’administration légale en : 

1° (Alinéa sans modification) 

- supprimant le contrôle systé-
matique du juge lorsque l’un ou l’autre 
des parents est décédé, ou se trouve 
privé de l’exercice de l’autorité paren-
tale ou en cas d’exercice unilatéral de 
l’autorité parentale ; 

- permettant au juge, lorsque 
l’administration légale est exercée sous 
son contrôle, d’autoriser, une fois pour 
toute ou pour une durée déterminée, 
l’administrateur légal à effectuer cer-
tains prélèvements périodiques ou cer-
taines opérations répétitives, voire de le 
dispenser d’autorisation pour certains 
actes ; 

- clarifiant les règles applicables 
au contrôle des comptes de gestion ; 

(Alinéa sans modification) 

2° Aménager le droit de la pro-
tection juridique des majeurs en  : 

2° Aménager le droit de la pro-
tection juridique des majeurs en pré-
voyant un dispositif d’habilitation par 
justice au bénéfice des membres 
proches de la famille d’un majeur hors 
d’état de manifester sa volonté, permet-
tant de le représenter ou de passer cer-
tains actes en son nom sans qu’il soit 
besoin de prononcer une mesure de 
protection judiciaire ; 
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___ 
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___ 
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 - permettant au juge de pronon-
cer des mesures initiales pour une du-
rée supérieure à cinq ans en l’absence 
manifeste d’amélioration prévisible de 
l’état de la personne à protéger ; 

Alinéa supprimé 

- simplifiant les modalités 
d’arrêt du budget ; 

Alinéa supprimé 

- privilégiant le rôle, selon le 
cas, du conseil de famille, du subrogé 
tuteur ou du subrogé curateur dans le 
contrôle des comptes de gestion des 
mesures de protection ; 

Alinéa supprimé 

- diversifiant les auteurs et les 
modalités de l’avis médical requis par 
l’article 426 du code civil lorsqu’il est 
disposé du logement ou des meubles de 
la personne protégée ; 

Alinéa supprimé 

- prévoyant un dispositif 
d’habilitation par justice au bénéfice 
des membres proches de la famille 
d’un majeur hors d’état de manifester 
sa volonté, permettant de le représenter 
ou de passer certains actes en son nom 
sans qu’il soit besoin de prononcer une 
mesure de protection judiciaire ; 

Alinéa supprimé 

3° Aménager et modifier toutes 
dispositions de nature législative per-
mettant d’assurer la mise en oeuvre et 
de tirer les conséquences des modifica-
tions apportées en application du pré-
sent article. 

3° Aménager et modifier toutes 
dispositions de nature législative per-
mettant d’assurer la mise en oeuvre et 
de tirer les conséquences des modifica-
tions apportées en application du pré-
sent I. 

II (nouveau). —  Le code civil 
est ainsi modifié : 

1° La deuxième phrase du troi-
sième alinéa de l’article 426 est ainsi 
rédigée : 

« Si l’acte a pour finalité 
l’accueil de l’intéressé dans un établis-
sement, l’avis préalable d’un médecin, 
n’exerçant pas une fonction ou 
n’occupant pas un emploi dans cet éta-
blissement, est requis. » ; 

2° Au premier alinéa de l’article 
431, il est ajouté une phrase ainsi rédi-
gée : 

« Ce médecin peut solliciter 
l’avis du médecin traitant de la per-
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___ 
 

 

 

sonne qu’il y a lieu de protéger. » ; 

  3° L’article 431-1 est abrogé ; 

  4° Le premier alinéa de l’article 
500 est ainsi modifié : 

  a) Les mots : «  Sur proposition 
du tuteur, le conseil de famille ou, à dé-
faut, le juge » sont remplacés par les 
mots : « Le tuteur » ; 

  b) Cet alinéa est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

« Le tuteur en informe le conseil 
de famille ou, à défaut, le juge qui ar-
rête le budget en cas de difficulté. » 

 

 Article 2 Article 2 

 Dans les conditions prévues par 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance les mesures, rele-
vant du domaine de la loi, nécessaires 
pour : 

I. —  Dans les conditions pré-
vues par l’article 38 de la Constitution, 
le Gouvernement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance les mesures, re-
levant du domaine de la loi, nécessaires 
pour : 

 1° Étendre aux personnes 
sourdes ou muettes la possibilité de re-
courir à la forme authentique pour éta-
blir leur volonté testamentaire ; 

1° Supprimé 
 
 

 2° Simplifier le changement de 
régime matrimonial en présence 
d’enfants mineurs ; 

2° Supprimé 
 

 3° Articuler, en cas de divorce, 
l’intervention du juge aux affaires fa-
miliales et la procédure de liquidation 
et partage des intérêts patrimoniaux des 
époux ; 

3° Articuler, en cas de divorce, 
l’intervention du juge aux affaires fa-
miliales et la procédure de liquidation 
et partage des intérêts patrimoniaux des 
époux, en octroyant au juge qui pro-
nonce le divorce, la possibilité de dési-
gner un notaire éventuellement accom-
pagné d’un juge commis pour conduire 
les opérations de liquidation et de par-
tage, s’il s’avère qu’un règlement 
amiable ne paraît pas envisageable ; 

 4° Instaurer un nouveau mode 
de preuve simplifié pour justifier de la 
qualité d’héritier dans les successions 
d’un montant limité ; 

4° Supprimé 
 

 5° Aménager et modifier toutes 
dispositions de nature législative per-
mettant d’assurer la mise en oeuvre et 
de tirer les conséquences des modifica-

5° Aménager et modifier toutes 
dispositions de nature législative per-
mettant d’assurer la mise en oeuvre et 
de tirer les conséquences des modifica-
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tions apportées en application du pré-
sent article. 

tions apportées en application du pré-
sent I. 

 

  II (nouveau). — Le code civil 
est ainsi modifé :  

1° Les troisième et quatrième 
alinéas de l’article 972 sont remplacés 
par cinq alinéas ainsi rédigés : 

 
  « Toutefois, lorsque le testateur 

ne peut parler, mais qu’il peut écrire, le 
notaire l’écrit lui-même ou le fait écrire 
à la main ou mécaniquement d’après 
les notes rédigées devant lui par le tes-
tateur. 

 
  «  Dans tous les cas, le notaire 

doit en donner lecture au testateur. 
 

  « Lorsque le testateur ne peut 
entendre ni lire sur les lèvres, il prend 
connaissance du testament en le lisant 
lui-même, après lecture faite par le no-
taire.  

 
  « Lorsque le testateur ne peut 

parler ou entendre, ni lire et écrire, la 
dictée et la lecture peuvent être accom-
plies par le truchement de deux inter-
prètes en langue des signes, choisis 
l’un par le notaire et l’autre par le testa-
teur, et chargés chacun de veiller à 
l’exacte traduction des propos tenus. 

 
  « Il est fait du tout mention ex-

presse. » ; 
 

  2° À l’article 975, après les 
mots : « acte public » sont insérés les 
mots : « ou interprètes en langue des 
signes pour ce testament ». 

 

 Article 3 Article 3 

 Dans les conditions prévues par 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance les mesures, rele-
vant du domaine de la loi, nécessaires 
pour modifier la structure et le contenu 
du livre III du code civil afin de mo-
derniser, de simplifier, d’améliorer la 

Supprimé 
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vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

lisibilité, de renforcer l’accessibilité du 
droit commun des contrats, du régime 
des obligations et du droit de la preuve, 
de garantir la sécurité juridique et 
l’efficacité de la norme et à cette fin : 

 1° Affirmer les principes géné-
raux du droit des contrats tels que la 
bonne foi et la liberté contractuelle ; 
énumérer et définir les principales ca-
tégories de contrats ; préciser les règles 
relatives au processus de conclusion du 
contrat, y compris conclu par voie élec-
tronique, afin de clarifier les disposi-
tions applicables en matière de négo-
ciation, d’offre et d’acceptation de 
contrat, notamment s’agissant de sa 
date et du lieu de sa formation, de pro-
messe de contrat et de pacte de préfé-
rence ; 

 

 2° Simplifier les règles appli-
cables aux conditions de validité du 
contrat, qui comprennent celles rela-
tives au consentement, à la capacité, à 
la représentation et au contenu du con-
trat, en consacrant en particulier le de-
voir d’information, la notion de clause 
abusive et en introduisant des disposi-
tions permettant de sanctionner le 
comportement d’une partie qui abuse 
de la situation de faiblesse de l’autre ; 

 

 3° Affirmer le principe du con-
sensualisme et présenter ses exceptions 
en indiquant les principales règles ap-
plicables à la forme du contrat ; 

 

 4° Clarifier les règles relatives à 
la nullité et à la caducité, qui sanction-
nent les conditions de validité et de 
forme du contrat ; 

 

 5° Clarifier les dispositions rela-
tives à l’interprétation du contrat et 
spécifier celles qui sont propres aux 
contrats d’adhésion ; 

 

 6° Préciser les règles relatives 
aux effets du contrat entre les parties et 
à l’égard des tiers, en consacrant la 
possibilité pour celles-ci d’adapter leur 
contrat en cas de changement imprévi-
sible de circonstances ; 

 

 7° Clarifier les règles relatives à 
la durée du contrat ; 

 

 8° Regrouper les règles appli-
cables à l’inexécution du contrat et in-
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troduire la possibilité d’une résolution 
unilatérale par notification ; 

 9° Moderniser les règles appli-
cables à la gestion d’affaires et au 
paiement de l’indu et consacrer la no-
tion d’enrichissement sans cause ; 

 

 10° Introduire un régime géné-
ral des obligations et clarifier et mo-
derniser ses règles ; préciser en particu-
lier celles relatives aux différentes 
modalités de l’obligation, en distin-
guant les obligations conditionnelles, à 
terme, cumulatives, alternatives, facul-
tatives, solidaires et à prestation indivi-
sible ; adapter les règles du paiement et 
expliciter les règles applicables aux 
autres formes d’extinction de 
l’obligation résultant de la remise de 
dette, de la compensation et de la con-
fusion ; 

 

 11° Regrouper l’ensemble des 
opérations destinées à modifier le rap-
port d’obligation ; consacrer dans les 
principales actions ouvertes au créan-
cier, les actions directes en paiement 
prévues par la loi ; moderniser les 
règles relatives à la cession de créance, 
à la novation et à la délégation ; consa-
crer la cession de dette et la cession de 
contrat ; préciser les règles applicables 
aux restitutions, notamment en cas 
d’anéantissement du contrat ; 

 

 12° Clarifier et simplifier 
l’ensemble des règles applicables à la 
preuve des obligations ; en consé-
quence, énoncer d’abord celles rela-
tives à la charge de la preuve, aux pré-
somptions légales, à l’autorité de chose 
jugée, aux conventions sur la preuve et 
à l’admission de la preuve ; préciser 
ensuite les conditions d’admissibilité 
des modes de preuve des faits et des 
actes juridiques ; détailler enfin les ré-
gimes applicables aux différents modes 
de preuve ; 

 

 13° Aménager et modifier 
toutes dispositions de nature législative 
permettant d’assurer la mise en oeuvre 
et de tirer les conséquences des modifi-
cations apportées en application des 1° 
à 12° du présent article. 
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Code civil 
Article 4 Article 4 

Art. 2279. —  Les actions pos-
sessoires sont ouvertes dans les condi-
tions prévues par le code de procédure 
civile à ceux qui possèdent ou détien-
nent paisiblement. 

I. —  L’article 2279 du code ci-
vil est abrogé. 

I. —  (Sans modification) 
 

 II. —   Les dispositions du I 
sont applicables dans les îles Wallis et 
Futuna. 

II. —   Le I est applicable dans 
les îles Wallis et Futuna. 

 III. —  Dans les conditions pré-
vues par l’article 38 de la Constitution, 
le Gouvernement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance les mesures, re-
levant du domaine de la loi, nécessaires 
pour : 

III. —  Supprimé 
 

 1° Préciser les règles de preuve 
applicables à la possession ; 

 

 2° Combiner, dans l’intérêt de la 
sécurité juridique, les règles relatives à 
la prescription acquisitive et à l’action 
en revendication de propriété en ma-
tière immobilière. 

 

 
TITRE II TITRE II 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

PROCÉDURES CIVILES 
D’EXÉCUTION 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
PROCÉDURES CIVILES 

D’EXÉCUTION 

Ordonnance n° 2011-1895 du 19 
décembre 2011 relative à la partie 
législative du code des procédures 

civiles d’exécution 

Article 5 Article 5 

 

Cf. annexe 

Code des procédures civiles 
d’exécution 

I. —  L’ordonnance 
n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 re-
lative à la partie législative du code des 
procédures civiles d’exécution est rati-
fiée. 

I. —  (Sans modification) 
 

Art. L. 152-1. —  Sous réserve 
des dispositions de l’article 6 de la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 sur 
l’obligation, la coordination et le secret 
en matière de statistiques, les adminis-
trations de l’Etat, des régions, des dé-
partements et des communes, les entre-
prises concédées ou contrôlées par 
l’Etat, les régions, les départements et 
les communes, les établissements pu-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. —  Aux articles L. 152-1 et 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. —  Aux articles L. 152-1 et 
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blics ou organismes contrôlés par 
l’autorité administrative doivent com-
muniquer à l’huissier de justice chargé 
de l’exécution, porteur d’un titre exé-
cutoire, les renseignements qu’ils dé-
tiennent permettant de déterminer 
l’adresse du débiteur, l’identité et 
l’adresse de son employeur ou de tout 
tiers débiteur ou dépositaire de sommes 
liquides ou exigibles et la composition 
de son patrimoine immobilier, à 
l’exclusion de tout autre renseigne-
ment, sans pouvoir opposer le secret 
professionnel.  

Art. L. 152-2. —  Les établisse-
ments habilités par la loi à tenir des 
comptes de dépôt doivent indiquer à 
l’huissier de justice chargé de 
l’exécution, porteur d’un titre exécu-
toire, si un ou plusieurs comptes, 
comptes joints ou fusionnés sont ou-
verts au nom du débiteur ainsi que les 
lieux où sont tenus les comptes, à 
l’exclusion de tout autre renseigne-
ment, sans pouvoir opposer le secret 
professionnel. 

Livre des procédures fiscales 

Art. L. 151 A. —  I. —  Aux fins 
d’assurer l’exécution d’un titre exécu-
toire, l’huissier de justice peut obtenir 
l’adresse des organismes auprès des-
quels un compte est ouvert au nom du 
débiteur. 

II. —  Conformément aux dis-
positions de l’article L. 152-1 du code 
des procédures civiles d’exécution, les 
administrations fiscales communiquent 
à l’huissier de justice chargé de 
l’exécution, porteur d’un titre exécu-
toire, les renseignements qu’elles dé-
tiennent permettant de déterminer 
l’adresse du débiteur, l’identité et 
l’adresse de son employeur ou de tout 
tiers débiteur ou dépositaire de sommes 
liquides ou exigibles et la composition 
de son patrimoine immobilier, à 
l’exclusion de tout autre renseigne-
ment, sans pouvoir opposer le secret 
professionnel.  

L. 152-2 du code des procédures civiles 
d’exécution et L. 151 A du livre des 
procédures fiscales, les mots : 
« , porteur d’un titre exécutoire, » sont 
supprimés. 

L. 152-2 du code des procédures civiles 
d’exécution et au II de 
l’article L. 151 A du livre des procé-
dures fiscales, les mots : « , porteur 
d’un titre exécutoire, » sont supprimés. 

Code des procédures civiles 
d’exécution 
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Art. L. 221-3. —  La vente for-
cée des biens a lieu aux enchères pu-
bliques après un délai d’un mois à 
compter du jour de la saisie pendant le-
quel le débiteur peut procéder à une 
vente amiable dans les conditions pré-
vues au présent article. 

Le débiteur contre lequel est 
poursuivie une mesure d’exécution for-
cée peut, dans les conditions prévues 
par décret en Conseil d’Etat, vendre 
volontairement les biens saisis pour en 
affecter le prix au paiement des créan-
ciers. 

Le débiteur informe l’huissier 
de justice chargé de l’exécution des 
propositions qui lui ont été faites. Si le 
créancier établit que ces propositions 
sont insuffisantes, la personne chargée 
de l’exécution procède à l’enlèvement 
du ou des biens pour qu’ils soient ven-
dus aux enchères publiques. 

La responsabilité du créancier 
ne peut pas être recherchée sauf si le 
refus d’autoriser la vente est inspiré par 
l’intention de nuire au débiteur. 

Le transfert de la propriété du 
bien est subordonné au versement de 
son prix. 

III. —  Au dernier alinéa de
l’article L. 221-3 du même code, le 
mot : « versement » est remplacé par le 
mot : « paiement ». 

III. —  Au dernier alinéa de
l’article L. 221-3 du code des procé-
dures civiles et de l’exécution, le mot : 
« versement » est remplacé par le mot : 
« paiement ». 

Art. L. 622-1. —  Pour 
l’application de l’article L. 412-1 à 
Saint-Barthélemy, les mots : " effec-
tuée en application de l’article L. 442-
4-1 du code de la construction et de 
l’habitation « sont remplacés par les 
mots : « a, le cas échéant, applicable 
localement ». 

Art. L622-2. —  Pour 
l’application de l’article L. 412-3 à 
Saint-Barthélemy, les mots : « à 
l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 1er 
septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d’habitation ou 
à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement » et les mots : 
« effectuée en application de l’article 
L. 442-4-1 du code de la construction 
et de l’habitation » sont remplacés res-

IV. —  Les articles L. 622-1 à
L. 622-3 du même code deviennent les 
articles L. 621-5 à L. 621-7 et après les 
mots : « à Saint-Barthélemy » sont 
ajoutés les mots : « et à Saint-Martin ». 

IV. —  (Sans modification)
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pectivement par les mots : « par la ré-
glementation, le cas échéant, applicable 
localement » et les mots : « la régle-
mentation applicable localement ». 

Art. L. 622-3. —  Pour 
l’application de l’article L. 412-5 à 
Saint-Barthélemy, le mot : «  départe-
mental » et les mots : «  la loi n° 90-
449 du 31 mai 1990 visant à la mise en 
œuvre du droit au logement » sont 
remplacés respectivement par le mot : 
« territorial » et les mots : « la régle-
mentation le cas échéant applicable lo-
calement ». 

 
 V. —   Les dispositions des II et 

III sont applicables dans les îles Wallis 
et Futuna. Elles ne le sont pas dans les 
Terres australes et antarctiques fran-
çaises. 

V. —  (Sans modification) 
 

 Article 6 Article 6 

Cod de commerce I. —  Le code de commerce est 
ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification) 
 

Art. L. 143-9. —  Faute par 
l’adjudicataire d’exécuter les clauses 
de l’adjudication, le fonds est vendu à 
la folle enchère, selon les formes pres-
crites par les articles L. 143-6 et 
L. 143-7. 

Le fol enchérisseur est tenu, en-
vers les créanciers du vendeur et le 
vendeur lui-même, de la différence 
entre son prix et celui de la revente sur 
folle enchère, sans pouvoir réclamer 
l’excédent s’il y en a. 

 

 
 
1° À l’article L. 143-9, les 

mots : « à la folle enchère », « Le fol 
enchérisseur » et « sur folle enchère » 
sont remplacés respectivement par les 
mots : « sur réitération des enchères », 
« L’adjudicataire défaillant » et « sur 
réitération des enchères » ; 

 
 
1° L’article L. 143-9 est ainsi 

modifié : 
 
a) Au premier alinéa, les mots : 

« à la folle enchère » sont remplacés 
par les mots : « sur réitération des en-
chères » ; 

 
b) Au second alinéa, les mots : 

« le fol enchérisseur » et « sur folle en-
chère » sont respectivement remplacés 
par les mots : « l’adjudicataire défail-
lant » et « sur réitération des en-
chères » ; 

Art. L 312-14. —  Les opéra-
teurs de ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques mentionné à 
l’article L. 321-4 sont responsables à 
l’égard du vendeur et de l’acheteur de 
la représentation du prix et de la déli-
vrance des biens dont ils ont effectué la 
vente. Toute clause qui vise à écarter 
ou à limiter leur responsabilité est ré-
putée non écrite.  

Le bien adjugé ne peut être dé-
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livré à l’acheteur que lorsque 
l’opérateur ayant organisé la vente en a 
perçu le prix ou lorsque toute garantie 
lui a été donnée sur le paiement du prix 
par l’acquéreur.  

A défaut de paiement par 
l’adjudicataire, après mise en demeure 
restée infructueuse, le bien est remis en 
vente à la demande du vendeur sur 
folle enchère de l’adjudicataire défail-
lant ; si le vendeur ne formule pas cette 
demande dans un délai de trois mois à 
compter de l’adjudication, la vente est 
résolue de plein droit, sans préjudice de 
dommages et intérêts dus par 
l’adjudicataire défaillant.  

Les fonds détenus pour le 
compte du vendeur doivent être versés 
à celui-ci au plus tard deux mois à 
compter de la vente. 

 

 

 

 

2° À l’article L. 321-14, les 
mots : « sur folle enchère de 
l’adjudicataire défaillant » sont rem-
placés par les mots : « sur réitération 
des enchères ». 

 

 

 

 

2° Au troisième alinéa de 
l’article L. 321-14, les mots : « sur 
folle enchère de l’adjudicataire défail-
lant » sont remplacés par les mots : 
« sur réitération des enchères ». 

Code général des impôts 

Art. 685 —  Les adjudications à 
la folle enchère de biens immeubles ne 
sont assujetties à la taxe proportion-
nelle de publicité foncière ou au droit 
proportionnel d’enregistrement que sur 
ce qui excède le prix de la précédente 
adjudication, si l’impôt en a été acquit-
té. 

Lorsque le prix n’est pas supé-
rieur à celui de la précédente adjudica-
tion et si celle-ci a été enregistrée ou 
soumise à la formalité fusionnée, 
l’adjudication à la folle enchère est as-
sujettie à une imposition fixe de 125 €. 

Art. 733.—  Sont assujetties à 
un droit d’enregistrement de 1,20 % les 
ventes publiques mentionnées au 6° 
du 2 de l’article 635 : 

1° Des biens meubles incorpo-
rels lorsque ces ventes ne sont pas 
soumises, en raison de leur objet, à un 
tarif différent ; 

2° Des biens meubles corporels 
lorsque le vendeur n’est pas un assujet-
ti à la taxe sur la valeur ajoutée rede-
vable de la taxe au titre de cette opéra-
tion ou exonéré en application du I de 
l’article 262. Toutefois, ne sont soumis 
à aucun droit proportionnel 
d’enregistrement les ventes aux en-

 

 

II. —  Aux articles 685 et 733 
du code général des impôts, les mots : 
« à la folle enchère » sont remplacés 
par les mots : « sur réitération des en-
chères ». 

 

 

II. —  Aux premier et second 
alinéas de l’article 685 et au dernier 
alinéa de l’article 733 du code général 
des impôts, les mots : « à la folle en-
chère » sont remplacés par les mots : 
« sur réitération des enchères ». 
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chères publiques d’objets d’art, 
d’antiquité ou de collection réalisées, à 
leur profit exclusif, par des organismes 
d’intérêt général ayant une vocation 
humanitaire d’assistance ou de bienfai-
sance lorsqu’elles entrent dans le cadre 
des six manifestations exonérées de 
taxe sur la valeur ajoutée en application 
du c du 1° du 7 de l’article 261 et à 
condition que ces ventes soient dé-
pourvues de caractère commercial pour 
le donateur et ne donnent pas lieu à 
perception d’honoraires par les per-
sonnes mentionnées à l’article L. 321-2 
du code de commerce. 

Le droit est assis sur le montant 
des sommes que contient cumulative-
ment le procès-verbal de la vente, 
augmenté des charges imposées aux 
acquéreurs. 

Les adjudications à la folle en-
chère de biens mentionnés aux premier 
à troisième alinéas sont assujetties au 
même droit mais seulement sur ce qui 
excède le prix de la précédente adjudi-
cation, si le droit en a été acquitté. 

Code général de la propriété des per-
sonnes publiques 

Art. L. 3211-12. —  L’acquéreur 
qui n’a pas payé le prix aux échéances 
peut être déchu de la vente dans les 
conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. 

Lorsqu’il a été déchu de la 
vente, il doit payer, à titre de dom-
mages et intérêts, sans préjudice de la 
restitution des fruits, une amende égale 
au dixième de la somme exigible, sans 
que cette amende puisse être inférieure 
au vingtième du prix de la vente. Dans 
le cas de vente par adjudication, il n’est 
pas tenu à la folle enchère. 

 

 

 

 

 

 

 

III. —  À l’article L. 3211-12 du 
code général de la propriété des per-
sonnes publiques, les mots : « il n’est 
pas tenu à la folle enchère » sont rem-
placés par les mots : « il n’y a pas lieu 
à réitération des enchères ». 

 

 

 

 

 

 

III. —  (Sans modification) 
 

 IV. —  Les dispositions du 1° 
du I sont applicables dans les îles Wal-
lis et Futuna. 

IV. —  (Sans modification) 

 TITRE III TITRE III 

 DISPOSITIONS RELATIVES AU DISPOSITIONS RELATIVES AU 
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 TRIBUNAL DES CONFLITS TRIBUNAL DES CONFLITS 

Article 7 Article 7 

Dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est habilité à prendre par 
voie d’ordonnance les mesures, rele-
vant du domaine de la loi, nécessaires 
pour : 

(Sans modification) 

1° Modifier la composition et 
mettre fin à la présidence du Tribunal 
des conflits par le garde des sceaux, 
ministre de la justice et déterminer, en 
conséquence, les règles applicables en 
cas de partage des voix en son sein ; 

2° Étendre les attributions du 
Tribunal des conflits afin de mieux ré-
soudre, dans le souci d’une bonne ad-
ministration de la justice, les difficultés 
pouvant résulter de la dualité des 
ordres de juridiction et, en particulier, 
étendre la compétence du tribunal aux 
demandes d’indemnisation pour durée 
excessive de jugement des procédures 
s’étant déroulées devant les deux 
ordres de juridiction ; 

3° Régler selon une procédure 
simplifiée des affaires dont la solution 
s’impose ; 

4° Regrouper et organiser les 
dispositions applicables au Tribunal 
des conflits et à la procédure de conflit 
en apportant au droit en vigueur les 
modifications nécessaires pour assurer 
le respect de la hiérarchie des normes 
et la cohérence rédactionnelle des 
textes rassemblés et en abrogeant les 
dispositions devenues inadéquates ou 
sans objet. 

TITRE IV TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
COMMUNICATION PAR VOIE 

ÉLECTRONIQUE 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
COMMUNICATION PAR VOIE 

ÉLECTRONIQUE 
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Code de procédure pénale 
Article 8  Article 8  

Art. 803-1. —  Dans les cas où, 
en vertu des dispositions du présent 
code, il est prévu de procéder aux noti-
fications à un avocat par lettre recom-
mandée ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, la 
notification peut aussi être faite sous la 
forme d'une télécopie avec récépissé ou 
par un envoi adressé par un moyen de 
télécommunication à l'adresse électro-
nique de l'avocat et dont il est conservé 
une trace écrite. 

Dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance les mesures, rele-
vant du domaine de la loi, nécessaires 
pour : 

L’article 803-1 du code de pro-
cédure pénale est ainsi modifié : 

 
1° Au début, il est inséré la réfé-

rence : « I. — » ; 
 
2° Il est complété par un II ainsi 

rédigé : 
 

 1° Définir les conditions dans 
lesquelles l’autorité judiciaire peut 
adresser des convocations, avis et do-
cuments par voie électronique, aux 
auxiliaires de justice, aux experts, et 
aux personnes impliquées dans une 
procédure pénale ; 

« II. —  Lorsqu’en application 
des dispositions du présent code, il est 
prévu que des avis, convocations ou 
documents sont adressés à une per-
sonne par l’autorité judiciaire par tout 
moyen, par lettre simple, par lettre re-
commandée ou par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, 
l’envoi peut être effectué par voie  
électronique, à la condition que la per-
sonne y ait préalablement consenti par 
une déclaration expresse recueillie au 
cours de la procédure. Cet accord pré-
cise le mode de communication élec-
tronique accepté par la personne. Il est 
conservé au dossier une trace écrite de 
cet envoi. 

 2° Définir les garanties de sécu-
rité et de preuve de la transmission ap-
plicable à la communication électro-
nique en matière pénale. 

« Lorsqu’il est prévu que ces 
envois sont effectués par lettre recom-
mandée, les procédés techniques utili-
sés doivent permettre d’établir de ma-
nière certaine la date d’envoi. Lorsqu’il 
est prévu que ces envois sont effectués 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, ils doivent égale-
ment permettre d’établir que le destina-
taire est bien celui qui les a reçus et la 
date de cette réception. 

  « Lorsqu’est adressé un docu-
ment, ces procédés doivent, selon des 
modalités prévues par arrêté du mi-
nistre de la justice, garantir la fiabilité 
de l’identification des parties à la 
communication électronique, l’intégrité 
des documents adressés, la sécurité et 
la confidentialité des échanges ainsi 
que la conservation des transmissions 
opérées. Les dispositions du présent II 
ne sont pas applicables lorsque les dis-



- 139 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

positions du présent code imposent une 
signification par voie d’huissier. » 

 
TITRE V TITRE V 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’ADMINISTRATION  
TERRITORIALE 

DISPOSITIONS RELATIVES À 
L’ADMINISTRATION  

TERRITORIALE 

 Article 9 Article 9 

Code de l’éducation I. —  Le code de l’éducation est 
modifié comme suit : 

I. —  Le code de l’éducation est 
ainsi modifié : 

Art. L. 421-11. —  Le budget 
d’un établissement public local 
d’enseignement est préparé, adopté et 
devient exécutoire dans les conditions 
suivantes : 

a) Avant le 1er novembre de 
l’année précédant l’exercice, le mon-
tant prévisionnel de la participation aux 
dépenses d’équipement et de fonction-
nement incombant à la collectivité ter-
ritoriale dont dépend l’établissement et 
les orientations relatives à 
l’équipement et au fonctionnement ma-
tériel de l’établissement, arrêtés par 
l’assemblée délibérante de cette collec-
tivité, sont notifiés au chef 
d’établissement. Cette participation ne 
peut être réduite lors de l’adoption ou 
de la modification du budget de cette 
collectivité. 

La répartition des crédits aux 
établissements par les collectivités de 
rattachement se fonde notamment sur 
des critères tels que le nombre 
d’élèves, l’importance de 
l’établissement, le type 
d’enseignement, les populations sco-
laires concernées, les indicateurs quali-
tatifs de la scolarisation ; 

b) Le chef d’établissement pré-
pare le projet de budget en fonction des 
orientations fixées et dans la limite de 
l’ensemble des ressources dont dispose 
l’établissement. Il le soumet au conseil 
d’administration ; 

c) Le budget de l’établissement 
est adopté en équilibre réel dans le dé-

1° L’article L. 421-11 est ainsi 
modifié : 

1° (Sans modification) 
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lai de trente jours suivant la notifica-
tion de la participation de la collectivité 
dont dépend l’établissement ; 

 

d) Le budget adopté par le con-
seil d’administration de l’établissement 
est transmis au représentant de l’Etat, à 
la collectivité de rattachement ainsi 
qu’à l’autorité académique dans les 
cinq jours suivant le vote. 

 
a) Au premier alinéa du d, les 

mots : « au représentant de l’État, » 
sont supprimés ; 

 

Le budget devient exécutoire 
dans un délai de trente jours à compter 
de la dernière date de réception par les 
autorités mentionnées ci-dessus, sauf 
si, dans ce délai, l’autorité académique 
ou la collectivité locale de rattachement 
a fait connaître son désaccord motivé 
sur le budget ainsi arrêté ; 

 
 
 
b) Au second alinéa du d, les 

mots : « l’autorité académique ou la 
collectivité locale de rattachement a 
fait connaître » sont remplacés par les 
mots : « une de ces autorités a fait con-
naître » ; 

 

e) En cas de désaccord, le bud-
get est réglé conjointement par la col-
lectivité de rattachement et l’autorité 
académique. Il est transmis au repré-
sentant de l’Etat et devient exécutoire. 

A défaut d’accord entre ces 
deux autorités dans le délai de deux 
mois à compter de la réception du bud-
get, le budget est réglé par le représen-
tant de l’Etat après avis public de la 
chambre régionale des comptes. Le re-
présentant de l’Etat ne peut, par rapport 
à l’exercice antérieur, sauf exceptions 
liées à l’évolution des effectifs ou à la 
consistance du parc de matériels ou des 
locaux, majorer la participation à la 
charge de la collectivité de rattache-
ment que dans une proportion 
n’excédant ni l’évolution du produit de 
la fiscalité directe de cette collectivité 
ni l’évolution des recettes allouées par 
l’Etat et destinées à pourvoir aux dé-
penses pédagogiques de cet établisse-
ment ; 

f) Lorsque le budget n’est pas 
adopté dans les trente jours suivant la 
notification de la participation de la 
collectivité dont dépend 
l’établissement, il est fait application 
de la procédure prévue au e. Toutefois, 
le délai prévu au deuxième alinéa dudit 
e est d’un mois à compter de la saisine 
par le représentant de l’Etat de la col-

 
 
 
 
 
 
 
c) Au second alinéa du e, les 

mots : « le budget est réglé par le re-
présentant de l’État  » sont remplacés 
par les mots : « le budget est transmis 
au représentant de l’État qui le règle » ; 
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lectivité de rattachement et de l’autorité 
académique. 

Art. L. 911-4. —  Dans tous les 
cas où la responsabilité des membres 
de l’enseignement public se trouve en-
gagée à la suite ou à l’occasion d’un 
fait dommageable commis, soit par les 
élèves ou les étudiants qui leur sont 
confiés à raison de leurs fonctions, soit 
au détriment de ces élèves ou de ces 
étudiants dans les mêmes conditions, la 
responsabilité de l’Etat est substituée à 
celle desdits membres de 
l’enseignement qui ne peuvent jamais 
être mis en cause devant les tribunaux 
civils par la victime ou ses représen-
tants. 

Il en est ainsi toutes les fois que, 
pendant la scolarité ou en dehors de la 
scolarité, dans un but d’enseignement 
ou d’éducation physique, non interdit 
par les règlements, les élèves et les 
étudiants confiés ainsi aux membres de 
l’enseignement public se trouvent sous 
la surveillance de ces derniers. 

L’action récursoire peut être 
exercée par l’Etat soit contre le 
membre de l’enseignement public, soit 
contre les tiers, conformément au droit 
commun. 

Dans l’action principale, les 
membres de l’enseignement public 
contre lesquels l’Etat pourrait éventuel-
lement exercer l’action récursoire ne 
peuvent être entendus comme témoins. 

L’action en responsabilité exer-
cée par la victime, ses parents ou ses 
ayants droit, intentée contre l’État, ain-
si responsable du dommage, est portée 
devant le tribunal de l’ordre judiciaire 
du lieu où le dommage a été causé et 
dirigée contre le représentant de l’Etat 
dans le département. 

La prescription en ce qui con-
cerne la réparation des dommages pré-
vus par le présent article est acquise par 
trois années à partir du jour où le fait 
dommageable a été commis. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2° « Au cinquième alinéa de 

l’article L. 911-4, les mots : « le repré-
sentant de l’État dans le département » 
sont remplacés par les mots : 
« l’autorité académique compétente » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° ((Sans modification) 
 

Art. L. 971-2. —  Pour 
l’application de l’article L. 911-4 dans 
les îles Wallis et Futuna, les mots : « le 
représentant de l’Etat dans le départe-

3° Les articles L. 971-2, 
L. 972-2, L. 973-2 et L. 974-2 sont 
abrogés. 

3°(Sans modification) 
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ment » sont remplacés par les mots : 
« le représentant de l’Etat à Wallis-et-
Futuna ». 

Art. L. 972-2. —  Pour 
l’application de l’article L. 911-4 à 
Mayotte, les mots : « le représentant de 
l’Etat dans le département » sont rem-
placés par les mots : « le représentant 
de l’Etat à Mayotte ». 

Art. L. 974-2. —  Pour 
l’application de l’article L. 911-4 en 
Nouvelle-Calédonie, les mots : « le re-
présentant de l’Etat dans le départe-
ment » sont remplacés par les mots : 
« le représentant de l’Etat en Nouvelle-
Calédonie ». 

Code général des collectivités 
territoriales 

II. —  L’article L. 2121-34 du 
code général des collectivités territo-
riales est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

II. —  Le code général des col-
lectivités territoriales est ainsi modifié : 

  1° L’article L. 2121-34 est ainsi 
rédigé : 

Art. L. 2121-34. —  Les délibé-
rations des centres communaux 
d’action sociale qui concernent un em-
prunt sont exécutoires, sur avis con-
forme du conseil municipal: 

1° Lorsque la somme à emprun-
ter ne dépasse pas, seule ou réunie au 
chiffre d’autres emprunts non encore 
remboursés, le montant des revenus or-
dinaires de l’établissement et que le 
remboursement doit être effectué dans 
le délai de douze années ; 

2° Et sous réserve que, s’il 
s’agit de travaux quelconques à exécu-
ter, le projet en ait été préalablement 
approuvé par l’autorité compétente. 

Un arrêté du représentant de 
l’Etat dans le département est néces-
saire pour autoriser l’emprunt si la 
somme à emprunter, seule ou réunie 
aux emprunts antérieurs non encore 
remboursés, dépasse le chiffre des re-
venus ordinaires de l’établissement, ou 
si le remboursement doit être effectué 
dans un délai supérieur à douze années. 

L’emprunt ne peut être autorisé 
que par arrêté motivé du représentant 
de l’Etat dans le département si l’avis 

« Art. L. 2121-34. —  Les déli-
bérations des centres communaux 
d’action sociale relatives aux emprunts 
sont prises sur avis du conseil munici-
pal ». 

« Art. L. 2121-34. —  Les déli-
bérations des centres communaux 
d’action sociale relatives aux emprunts 
sont prises sur avis conforme du con-
seil municipal. ». 
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du conseil municipal est défavorable.  

Art. L. 2213-14. —  Afin d'assu-
rer l'exécution des mesures de police 
prescrites par les lois et règlements, les 
opérations de fermeture du cercueil 
lorsque le corps est transporté hors de 
la commune de décès ou de dépôt et 
dans tous les cas lorsqu’il y a créma-
tion, ainsi que les opérations d'exhuma-
tion à l'exclusion de celles réalisées par 
les communes pour la reprise des con-
cessions et des sépultures échues ou 
abandonnées, de réinhumation et de 
translation de corps s'effectuent : 

- dans les communes dotées d'un 
régime de police d'Etat, sous la respon-
sabilité du chef de circonscription, en 
présence d'un fonctionnaire de police 
délégué par ses soins ;  

- dans les autres communes, 
sous la responsabilité du maire, en pré-
sence du garde champêtre ou d'un 
agent de police municipale délégué par 
le maire.  

Les fonctionnaires mentionnés 
aux alinéas précédents peuvent assister, 
en tant que de besoin, à toute autre opé-
ration consécutive au décès. 

 

  

 

 

2° (nouveau) Après les mots : 
« lorsqu’il y a crémation », la fin du 
premier alinéa de l’article L. 2213-14 
est ainsi rédigée : « s’effectuent : » ; 

Art. L. 2223-21-1. —  Les devis 
fournis par les régies et les entreprises 
ou associations habilitées doivent être 
conformes à des modèles de devis éta-
blis par arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales. 

Ces devis peuvent être consultés 
selon des modalités définies, dans 
chaque commune, par le maire. 

 

 3° (nouveau) Le début du deu-
xième alinéa de l’article L. 2223-21-1 
est ainsi rédigé : « Ces devis doivent 
être transmis par l’opérateur funéraire à 
la mairie des communes où il exerce 
habituellement son activité. Ils peuvent 
être consultés… [le reste sans change-
ment] ». 

 III. —  Dans les conditions pré-
vues à l’article 38 de la Constitution, le 
Gouvernement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance les mesures, re-
levant du domaine de la loi, pour modi-
fier : 

III. —  (Alinéa sans modifica-
tion) 

 

 1° Le code général des collecti-
vités territoriales afin de : 

1° (Alinéa sans modification) 
 

 a) Transférer aux services dé-
partementaux d’incendie et de secours : 

a) (Alinéa sans modification) 
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- l’organisation matérielle de 
l’élection à leurs conseils 
d’administration des représentants des 
communes et des établissements pu-
blics intercommunaux ; 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 1424-24-3. —  Les re-
présentants des établissements publics 
de coopération intercommunale sont 
élus par les présidents d’établissements 
publics de coopération intercommunale 
au scrutin proportionnel au plus fort 
reste parmi les membres des organes 
délibérants, les maires et les adjoints 
aux maires des communes membres. 
Les représentants des communes qui ne 
sont pas membres de ces établisse-
ments publics sont élus par les maires 
de ces communes parmi les maires et 
adjoints aux maires de celles-ci au 
scrutin proportionnel au plus fort reste. 

Le nombre de suffrages dont 
dispose chaque maire, d’une part, 
chaque président d’établissement pu-
blic de coopération intercommunale, 
d’autre part, au sein de leur collège 
électoral respectif est proportionnel à la 
population de la commune ou des 
communes composant l’établissement 
public. Il est fixé par arrêté du repré-
sentant de l’Etat dans le département. 

 Les représentants des établis-
sements publics de coopération inter-
communale et des communes sont élus 
dans les quatre mois suivant le renou-
vellement général des conseils munici-
paux. 

- la répartition du nombre de 
suffrages dont dispose chaque maire et 
chaque président d’établissement pu-
blic de coopération intercommunale au 
conseil d’administration pour les élec-
tions au service départemental 
d’incendie et de secours, conformé-
ment aux dispositions de 
l’article L. 1424-24-3 du code général 
des collectivités territoriales ; 

- la répartition du nombre de 
suffrages dont dispose chaque maire et 
chaque président d’établissement pu-
blic de coopération intercommunale 
pour les élections au conseil 
d’administration du service départe-
mental d’incendie et de secours, con-
formément aux dispositions de 
l’article L. 1424-24-3 du code général 
des collectivités territoriales ; 

« Art. L. 1424-26. —  Le conseil 
d’administration délibère, dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement 
des représentants des communes et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale, sur le nombre et la 
répartition de ses sièges qui sont arrêtés 
par le représentant de l’État dans le dé-
partement au vu de cette délibération. 

- la fixation du nombre et la ré-
partition des sièges au conseil 
d’administration, au vu de la délibéra-
tion du conseil d’administration prise à 
cet effet, conformément aux disposi-
tions de l’article L. 1424-26 du code 
général des collectivités territoriales ; 

- la fixation du nombre et la ré-
partition des sièges au conseil 
d’administration, au vu de la délibéra-
tion du conseil d’administration prise à 
cet effet, conformément aux disposi-
tions de l’article L. 1424-26 du même 
code ; 

- l’organisation matérielle de 
l’élection à la commission administra-
tive et technique des services 
d’incendie et de secours, ainsi qu’au 
comité consultatif départemental des 

(Alinéa sans modification) 
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 sapeurs-pompiers volontaires ; 

b) Alléger la surveillance des
opérations de fermeture de cercueil ; 

b) Supprimé

2° Le code de la route afin de 
permettre au conducteur d’obtenir, sur 
sa demande, communication par voie 
électronique de son solde de points ou 
du retrait de points dont il a fait 
l’objet ; 

2° (Sans modification) 

3° Le code de la sécurité inté-
rieure afin de transférer au maire la 
responsabilité d’accorder les autorisa-
tions de loteries d’objets mobiliers dans 
les cas où elles sont requises ; 

3° (Sans modification) 

4° Le code du sport afin de 
transférer au maire la réception de la 
déclaration des manifestations spor-
tives se déroulant sur la voie publique à 
l’intérieur du territoire de sa commune 
et ne comportant pas la participation de 
véhicules à moteur ; 

4° (Sans modification)) 

5° Le code des transports afin 
de : 

5° (Alinéa sans modification) 

a) Aménager les procédures de
délivrance du certificat de capacité pro-
fessionnelle de conducteur de taxi ; 

a) Modifier l’article L. 3121-9
afin de déterminer le ou les organismes 
compétents pour délivrer le certificat 
de capacité professionnelle de conduc-
teur de taxi ;  

b) Supprimer le régime des voitures
dites de « petite remise » et prévoir les 
mesures transitoires correspondantes ; 

b) (Sans modification)

6° La loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique territo-
riale et la loi n° 84-594 du 
12 juillet 1984 relative à la formation 
des agents de la fonction publique terri-
toriale afin de : 

6° La loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique territo-
riale et la loi n° 84-594 du 
12 juillet 1984 relative à la formation 
des agents de la fonction publique terri-
toriale et complétant la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale afin de : 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale 

a) Transférer au Centre national
de la fonction publique territoriale : 

a) (Alinéa sans modification)

- l’organisation matérielle des 
élections au sein de ses instances diri-
geantes et la répartition des sièges at-

- l’organisation matérielle des 
élections à son conseil d’administration 
et aux conseils d’orientation placés au-
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Art. 12. —  cf Annexe 

Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 
relative à la formation des agents de 

la fonction publique territoriale 
et complétant la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonc-

tion publique territoriale 

Art. 15. —  cf Annexe 

tribués aux organisations syndicales 
conformément aux dispositions de 
l’article 12 de la loi du 26 janvier 
1984 ; 

près des délégués interdépartementaux 
ou régionaux du centre national de la 
fonction publique territoriale, ainsi que 
la répartition des sièges attribués aux 
organisations syndicales dans ces ins-
tances, conformément aux dispositions 
de l’article 12 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 précitée et de l’article 15 
de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 
précitée ; 

 
 
 
 
 
Art. 12. —  cf Annexe 
 

- la répartition des sièges attri-
bués aux représentants des fonction-
naires territoriaux désignés par les or-
ganisations syndicales, au conseil 
d’administration du conseil 
d’orientation du centre conformément 
aux dispositions de l’article 12 de la loi 
du 12 juillet 1984 ; 

- la répartition des sièges attri-
bués aux représentants des fonction-
naires territoriaux désignés par les or-
ganisations syndicales au conseil 
d’orientation du centre conformément 
aux dispositions de l’article 12 de la loi 
n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée ; 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale   

 
Art. 13. —  cf Annexe 
 
 

b) Transférer aux centres de 
gestion de la fonction publique territo-
riale l’organisation matérielle des élec-
tions au sein de leurs conseils 
d’administration et la répartition des 
sièges conformément aux dispositions 
de l’article 13 de la loi du 26 janvier 
1984. 

b) Transférer aux centres de 
gestion de la fonction publique territo-
riale l’organisation matérielle des élec-
tions au sein de leurs conseils 
d’administration et la répartition des 
sièges conformément aux dispositions 
de l’article 13 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée. 

 IV. —  1° Les dispositions du 1° 
du I ne sont pas applicables à Mayotte. 

Alinéa supprimé 
 

 2° Les dispositions du 2° du I 
sont applicables dans les îles Wallis et 
Futuna, en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie. 

IV. —  Les dispositions du 2° 
du I sont applicables dans les îles Wal-
lis et Futuna, en Polynésie française et 
en Nouvelle-Calédonie. 

 V. —  1° Les dispositions du 1° 
du I sont applicables à compter du 
1er janvier 2015 ; 

V. —  (Sans modification) 
 

 2° Les dispositions du 2° et 3° 
du I et du 2° du IV sont applicables aux 
actions en responsabilité introduites, 
sur le fondement de l’article L. 911-4 
du code de l’éducation, devant les juri-
dictions judiciaires à compter du pre-
mier jour du troisième mois suivant la 
publication du décret pris en applica-
tion de ces dispositions. 
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 TITRE VI TITRE VI 

 DISPOSITIONS RELATIVES AU 
CODE DU CINÉMA ET DE 

L’IMAGE ANIMÉE 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
CODE DU CINÉMA ET DE 

L’IMAGE ANIMÉE 

 
Article 10 Article 10 

Code du cinéma et 
de l’image animée 

I. —  Le code du cinéma et de 
l’image animée est ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification) 
 

Art. L. 114-1. —  Les ressources 
du Centre national du cinéma et de 
l’image animée comprennent notam-
ment :  

1° Les ressources provenant des 
taxes, prélèvements et autres produits 
qu’il perçoit ou qui lui sont affectés en 
application des dispositions du présent 
livre ;  

2° Le produit des cotisations 
professionnelles établies à son profit en 
application des dispositions du présent 
livre ;  

3° Une part des émoluments 
versés au conservateur des registres du 
cinéma et de l’audiovisuel en applica-
tion de l’article L. 125-2 ;  

4° Le produit du droit perçu lors 
de la délivrance du visa d’exploitation 
cinématographique prévu à l’article 
L. 211-1 ;  

5° Le produit du droit perçu lors 
de la délivrance de l’autorisation pré-
vue à l’article L. 212-2 ;  

6° Le produit des sanctions pé-
cuniaires prononcées en application des 
articles L. 422-1 et L. 422-2 ;  

7° Les remboursements des 
prêts et avances accordés en applica-
tion du 2° de l’article L. 111-2 ;  

8° Les crédits ordonnancés con-
formément au dernier alinéa de l’article 
L. 111-2 ;  

9° Les subventions de l’État ou 
des collectivités territoriales. 

 

 

 

 

 

 

1° Le 3° de l’article L. 114-1 est 
remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

« 3° Le produit des redevances 
qu’il perçoit à l’occasion de l’exercice 
de sa mission de tenue des registres du 
cinéma et de l’audiovisuel prévue au 4° 
de l’article L. 111-2 ; » 

 

 

 

 

 

 

 

1° Le 3° de l’article L. 114-1 est 
ainsi rédigé : 

 
 
(Alinéa sans modification) 
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Art. L. 122-1, L. 122-2 et 
L. 123-4. —  Cf Annexe 

2° À la seconde phrase du deu-
xième alinéa de l’article L. 122-1, à la 
seconde phrase du premier alinéa de 
l’article L. 122-2 et à la troisième 
phrase de l’article L. 123-4, les mots : 
« le conservateur des registres du ci-
néma et de l’audiovisuel » sont rem-
placés par les mots : « le Centre natio-
nal du cinéma et de l’image animée » ; 

2° Au début de la seconde 
phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 122-1, de la seconde phrase du pre-
mier alinéa de l’article L. 122-2 et de la 
troisième phrase de l’article L. 123-4, 
les mots : « Le conservateur des re-
gistres du cinéma et de l’audiovisuel » 
sont remplacés par les mots : « Le 
Centre national du cinéma et de 
l’image animée » ; 

 3° L’intitulé du chapitre V du 
titre II du livre Ier est remplacé par 
l’intitulé suivant : « Obligations et res-
ponsabilité du Centre national du ci-
néma et de l’image animée » ; 

3° L’intitulé du chapitre V du 
titre II du livre Ier est ainsi rédi-
gé : « Obligations et responsabilité du 
Centre national du cinéma et de 
l’image animée » ; 

 4° L’article L. 125-1 est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

4° L’article L. 125-1 est ainsi 
rédigé : 

Art. L. 125-1. —  Le conserva-
teur des registres du cinéma et de 
l’audiovisuel délivre à tous ceux qui le 
requièrent copie ou extrait des énoncia-
tions portées au registre public du ci-
néma et de l’audiovisuel ou au registre 
des options et des pièces remises à 
l’appui des inscriptions ou des publica-
tions, ou un certificat s’il n’existe pas 
d’inscription ni de publication. Toute-
fois, pour les contrats d’option inscrits 
au titre de l’article L. 123-2, il ne dé-
livre que le nom de l’œuvre littéraire, 
le nom de l’auteur et de son ayant droit, 
le nom du producteur, la période de va-
lidité de l’option et l’indication que 
cette période est renouvelable. 

« Art. L. 125-1. —  Le Centre 
national du cinéma et de l’image ani-
mée délivre à tous ceux qui le requiè-
rent, soit une copie ou un extrait des 
énonciations portées au registre public 
du cinéma et de l’audiovisuel ou au re-
gistre des options et des pièces remises 
à l’appui des inscriptions ou des publi-
cations, soit un certificat s’il n’existe ni 
inscription ni publication. Toutefois, 
pour les contrats d’option inscrits au 
titre de l’article L. 123-2, il ne délivre 
que le nom de l’oeuvre littéraire, le 
nom de l’auteur et celui de son ayant 
droit, le nom du producteur, la période 
de validité de l’option et l’indication 
que cette période est renouvelable. 

« Art. L. 125-1. —  (Sans modi-
fication) 

 

Il est responsable du préjudice 
résultant tant de l’omission sur le re-
gistre public du cinéma et de 
l’audiovisuel ou sur le registre des op-
tions des inscriptions ou des publica-
tions requises en son bureau que du dé-
faut de mention dans les états ou 
certificats qu’il délivre d’une ou plu-
sieurs inscriptions ou publications exis-
tantes à moins que l’erreur ne pro-
vienne de désignations insuffisantes 
qui ne pourraient lui être imputées. 

« Le Centre national du cinéma 
et de l’image animée est responsable 
du préjudice résultant des fautes com-
mises dans l’exercice de sa mission de 
tenue des registres du cinéma et de 
l’audiovisuel, notamment : 

 

Le conservateur est tenu d’avoir 
un registre sur lequel il inscrit, jour par 
jour et dans l’ordre des demandes, les 
remises d’actes qui lui sont faites en 

« 1° De l’omission, sur le re-
gistre public du cinéma et de 
l’audiovisuel ou sur le registre des op-
tions, des inscriptions ou des publica-
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vue de leur inscription ou publication, 
laquelle ne peut être portée qu’à la date 
et dans l’ordre desdites remises.  

tions requises auprès de lui ; 

Le conservateur est tenu de se 
conformer, dans l’exercice de ses fonc-
tions, à toutes les dispositions du pré-
sent chapitre à peine des sanctions et 
dommages-intérêts prévus par l’article 
2455 du code civil à l’encontre des 
conservateurs des hypothèques. 

« 2° Du défaut de mention, dans 
les états ou certificats qu’il délivre, 
d’une ou plusieurs inscriptions ou pu-
blications existantes à moins que 
l’erreur ne provienne de désignations 
insuffisantes qui ne pourraient lui être 
imputées. 

 

 « L’action en responsabilité est 
exercée devant le juge judiciaire dans 
le délai de dix ans suivant le jour où la 
faute a été commise, à peine de forclu-
sion. 

 

 « Le Centre national du cinéma 
et de l’image animée tient un registre 
sur lequel sont inscrites, jour par jour et 
dans l’ordre des demandes, les remises 
d’actes qui lui sont faites en vue de leur 
inscription ou publication, laquelle ne 
peut être portée qu’à la date et dans 
l’ordre de ces remises. » ; 

 

Art. L. 121-2. —  Au regard des 
articles 5 à 11 de la loi du 21 ventôse 
an VII et des textes qui ont modifié ou 
complété ces articles, la conservation 
des registres du cinéma et de 
l’audiovisuel est assimilée à une con-
servation des hypothèques en ce qui 
concerne le cautionnement à fournir 
par le préposé. 

Art. L. 125-2. —  Toute requête 
aux fins d’inscription ou publication, 
toute demande de renseignements, 
toute délivrance d’états, certificats, co-
pies ou extraits donnent lieu à la per-
ception d’un émolument dont le taux et 
les conditions de perception sont fixées 
par décret. 

Ce décret fixe également le taux 
et les modalités du prélèvement effec-
tué au profit du Centre national du ci-
néma et de l’image animée sur les émo-
luments versés au conservateur ainsi 
que les modalités de rémunération de 
ce dernier. 

5° Les articles L. 121-2 et 
L. 125-2 sont abrogés. 

 

 II. —  La responsabilité du 
Centre national du cinéma et de 
l’image animée est substituée à celle 
incombant au conservateur des re-

II. —  (Sans modification) 
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gistres du cinéma et de l’audiovisuel au 
titre des préjudices résultant de 
l’exécution des missions qu’il a effec-
tuées jusqu’à la date d’entrée en vi-
gueur du présent article. Le Centre na-
tional du cinéma et de l’image animée 
est corrélativement substitué au con-
servateur des registres du cinéma et de 
l’audiovisuel dans les droits et biens 
qui garantissent cette responsabilité en 
application du chapitre IV du titre Ier de 
la loi du 21 ventôse an VII et des textes 
qui ont modifié ou complété les dispo-
sitions qu’il comprend. 

 III. —  Le présent article entre 
en vigueur trois mois après la date de 
publication de la présente loi. 

III. —  (Sans modification) 
 

 TITRE VII TITRE VII 

 DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 

 Article 11 Article 11 

Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines 

professions judiciaires et juridiques 

I. —  L’article 54 de la loi 
n° 71-1130 du 31 décembre 1971 por-
tant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques est ainsi modi-
fié : 

I. —  La loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de cer-
taines professions judiciaires et juri-
diques est ainsi modifiée : 

Art. 54. —  Nul ne peut, direc-
tement ou par personne interposée, à 
titre habituel et rémunéré, donner des 
consultations juridiques ou rédiger des 
actes sous seing privé, pour autrui : 

1° S’il n’est titulaire d’une li-
cence en droit ou s’il ne justifie, à dé-
faut, d’une compétence juridique ap-
propriée à la consultation et la 
rédaction d’actes en matière juridique 
qu’il est autorisé à pratiquer confor-
mément aux articles 56 à 66. 

Les personnes mentionnées aux 
articles 56, 57 et 58 sont réputées pos-
séder cette compétence juridique. 

Pour les personnes exerçant une 
activité professionnelle réglementée 
mentionnées à l’article 59, elle résulte 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1°  L’article 54 est ainsi modi-
fié :  
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des textes les régissant. 

Pour chacune des activités non régle-
mentées visées à l’article 60, elle ré-
sulte de l’agrément donné, pour la pra-
tique du droit à titre accessoire de 
celle-ci, par un arrêté, pris après avis 
d’une commission, qui fixe, le cas 
échéant, les conditions de qualification 
ou d’expérience juridique exigées des 
personnes exerçant cette activité et 
souhaitant pratiquer le droit à titre ac-
cessoire de celle-ci. 

Pour chacune des catégories 
d’organismes visées aux articles 61, 63, 
64 et 65, elle résulte de l’agrément 
donné, pour la pratique du droit à titre 
accessoire, par un arrêté, pris après avis 
de la même commission, qui fixe, le 
cas échéant, les conditions de qualifica-
tion ou d’expérience juridique exigées 
des personnes pratiquant le droit sous 
l’autorité de ces organismes. 

1° Les mots : « , pris après avis 
d’une commission, » et « , pris après 
avis de la même commission, » sont 
respectivement supprimés aux cin-
quième et sixième alinéas ; 

a) Au cinquième alinéa, les 
mots : « , pris après avis d’une com-
mission, » sont supprimés ; 

 
a bis) (nouveau) Au sixième 

alinéa, les mots : « , pris après avis de 
la même commission, » sont suppri-
més ;  

La commission mentionnée aux 
deux alinéas précédents rend son avis 
dans un délai de trois mois à compter 
de sa saisine. 

Cette commission peut émettre, 
en outre, des recommandations sur la 
formation initiale et continue des caté-
gories professionnelles concernées. 

2° Les septième, huitième, neu-
vième et seizième alinéas sont suppri-
més. 

b) Les septième, huitième, neu-
vième et seizième alinéas sont suppri-
més. 

Un décret fixe la composition de 
la commission, les modalités de sa sai-
sine et les règles de son fonctionne-
ment. 

L’agrément prévu au présent ar-
ticle ne peut être utilisé à des fins pu-
blicitaires ou de présentation de 
l’activité concernée; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

  

  2°(nouveau) Après l’article 10, 
il est inséré un article 10-1 ainsi rédi-
gé : 

 
  « Art. 10-1. —  Sous le strict 

respect des principes essentiels de la 
profession, et dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État, 
l’avocat est autorisé à recourir à la sol-
licitation personnalisée par voie écrite 
et à la publicité. 
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  « Toute prestation réalisée à la 
suite d’une telle sollicitation personna-
lisée fait l’objet d’une convention 
d’honoraire. » ; 

 

Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines profes-

sions judiciaires et juridiques 

 3°(nouveau) L’article 66-4 est 
ainsi rédigé : 

Art. 66-4. —  Sera puni des 
peines prévues à l’article 72 quiconque 
se sera livré au démarchage en vue de 
donner des consultations ou de rédiger 
des actes en matière juridique. Toute 
publicité aux mêmes fins est subordon-
née au respect de conditions fixées par 
le décret visé à l’article 66-6. 

 « Art. 66-4. —  Les membres 
des professions autorisées, en vertu de 
l’article 54, à donner des consultations 
ou rédiger des actes en matière juri-
dique à titre principal, peuvent être 
autorisés, dans les conditions fixées par 
leur réglementation, à procéder à des 
sollicitations personnalisées à ces fins, 
par voie écrite. 

 
  « Les membres des professions 

autorisées, en vertu du même article, à 
pratiquer les mêmes actes à titre acces-
soire, peuvent être autorisés, dans les 
conditions fixées par leur réglementa-
tion ou par décret en Conseil d’État, à 
procéder aux mêmes sollicitations per-
sonnalisées, à la condition que celles-ci 
soient accomplies à l’occasion d’une 
sollicitation effectuée par la même 
voie, relative à leur activité principale. 

 
  « Est puni des peines prévues à 

l’article L. 121-28 du code de la con-
sommation le fait, sans être autorisé, en 
vertu de l’article 54, à donner des con-
sultations ou rédiger des actes en ma-
tière juridique, de se livrer au démar-
chage à ces fins. 

 
  « Est puni des mêmes peines le 

fait, pour un membre d’une profession 
désignée aux premier et deuxième ali-
néas, de se livrer, par une voie autre 
qu’écrite, à une sollicitation personna-
lisée aux fins mentionnées à aux 
mêmes alinéas. 

 
  « Toute publicité en vue de 

donner des consultations ou de rédiger 
des actes en matière juridique est su-
bordonnée au respect de conditions 
fixées par le décret visé à 
l’article 66-6. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 II. —  Les dispositions du I sont 
applicables aux demandes d’agrément 
dont la commission prévue au même 
article est saisie à la date de publication 
de la présente loi. 

II. —  Les dispositions du 1° du 
I sont applicables aux demandes 
d’agrément dont la commission prévue 
à l’article 54 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 précitée est saisie à la 
date de publication de la présente loi. 

 

 Article 12 Article 12 

Code de commerce 

Art. L. 811-2 et L. 812-2. —  cf 
Annexe 

Dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance les mesures, rele-
vant du domaine de la loi, nécessaires 
pour fusionner la commission 
d’inscription et de discipline des admi-
nistrateurs judiciaires et la commission 
d’inscription et de discipline des man-
dataires judiciaires, prévues respecti-
vement aux articles L. 811-2 et 
L. 812-2 du code de commerce. 

(Sans modification) 
 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et 
responsabilités locales 

 

Article 13 Article 13 

Art. 104. —  Cf. annexe. I. —  L’article 104 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales et 
les articles 4, 5 et 6 de la loi 
n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 rela-
tive aux transferts aux départements 
des parcs de l’équipement et à 
l’évolution de la situation des ouvriers 
des parcs et ateliers sont abrogés. 

(Sans modification) 
 

Loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 
relative aux transferts aux 
départements des parcs de 

l’équipement et à l’évolution de la 
situation des ouvriers  
des parcs et ateliers 

 

  

Art. 4, 5 et 6. —  Cf. annexe.   

 II. —  Dans les conditions pré-
vues à l’article 38 de la Constitution, le 
Gouvernement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance les mesures, re-
levant du domaine de la loi, nécessaires 
pour fusionner la commission compé-
tente pour l’attribution de la qualité 
d’officier de police judiciaire aux mili-
taires de la gendarmerie nationale et la 
commission compétente pour 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 l’attribution de la qualité d’officier de 
police judiciaire du corps 
d’encadrement et d’application de la 
police nationale, prévues respective-
ment aux 2° et 4° de l’article 16 du 
code de procédure pénale. 

Article 14 Article 14 

Dans les conditions prévues par 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
ordonnance toutes mesures nécessaires 
pour substituer des régimes déclaratifs 
à certains régimes d’autorisation admi-
nistrative préalable auxquels sont sou-
mises les entreprises et pour définir les 
possibilités d’opposition de 
l’administration, les modalités du con-
trôle a posteriori et les sanctions éven-
tuelles. Dans les mêmes conditions, le 
Gouvernement est autorisé à prendre 
par ordonnance toutes mesures néces-
saires pour supprimer ou simplifier cer-
tains régimes d’autorisation et pour 
supprimer certains régimes déclaratifs 
applicables aux entreprises. 

Supprimé 

TITRE VIII TITRE VIII 

DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES 

Article 15 Article 15 

Dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance les mesures néces-
saires pour permettre, d’une part, de 
rendre applicables, avec les adaptations 
nécessaires, les dispositions issues des 
ordonnances prévues par le III de 
l’article 4, le III de l’article 9, le II de 
l’article 13 et les articles 1er, 2, 3, 7, 8, 
12 et 14 de la présente loi en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française, dans 
les îles Wallis et Futuna et dans les 
Terres australes et antarctiques fran-
çaises pour celles qui relèvent de l’État, 
et, d’autre part, de procéder aux adap-
tations nécessaires en ce qui concerne 
Mayotte et les collectivités de Saint-

Le II de l’article 2 est applicable 
en Polynésie française et à Wallis-et-
Futuna. L’article 8 est applicable en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et à Wallis-et-Futuna. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 Barthélemy, de Saint-Martin et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Article 16 Article 16 

I. —   Les ordonnances prévues 
par la présente loi doivent être prises 
dans un délai de : 

I. —  (Alinéa sans modification) 

1° Six mois à compter de la pu-
blication de la présente loi en ce qui 
concerne les 1°, 3°, 4°, b du 5° et 6° du 
III de l’article 9 ainsi que le II de 
l’article 13 ; 

1° Six mois à compter de la pu-
blication de la présente loi en ce qui 
concerne l’article 8, les 1°, 3°, 4°, b du 
5° et 6° du III de l’article 9 ainsi que le 
II de l’article 13 ; 

2° Huit mois en ce qui concerne 
le III de l’article 4, le 2° du III de 
l’article 9, ainsi que les articles 1er, 2, 
12 et 14 ; 

2° Huit mois en ce qui concerne 
le 2° du III de l’article 9 ainsi que les 
articles 1er, 2 et 12 ; 

3° Douze mois en ce qui con-
cerne le a du 5°du III de l’article 9 et 
les articles 3 et 7 ; 

3° Douze mois en ce qui con-
cerne le a du 5°du III de l’article 9 et 
l’article 7 ; 

4° Dix-huit mois en ce qui con-
cerne l’article 15. 

4° Supprimé 

II. —  Pour chaque ordonnance,
un projet de loi de ratification est dépo-
sé devant le Parlement dans un délai 
de : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion) 

1° Deux mois à compter de sa 
publication en ce qui concerne le III de 
l’article 9, le II de l’article 13 ainsi que 
les articles 8 et 12 ; 

1° Deux mois à compter de sa 
publication en ce qui concerne le III de 
l’article 9, le II de l’article 13 ainsi que 
l’article 12 ; 

2° Trois mois à compter de sa 
publication en ce qui concerne 
l’article 14 ; 

2° Supprimé 

3° Six mois à compter de sa pu-
blication en ce qui concerne le III de 
l’article 4 et les articles 1er, 2, 3, 7 et 
15. 

3° Six mois à compter de sa pu-
blication en ce qui concerne les articles 
1er , 2 et 7. 
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 Ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011  
relative à la partie législative du code des procédures civiles d’exécution 

Art. 1. – Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent 
la partie législative du code des procédures civiles d’exécution.  

Art. 2. – Les références à des dispositions abrogées par l’article 4 de la 
présente ordonnance sont remplacées par les références aux dispositions 
correspondantes du code des procédures civiles d’exécution.  

Art. 3. – 

1° L’article 2244 du code civil est ainsi rédigé : 

« Art. 2244. –Le délai de prescription ou le délai de forclusion est 
également interrompu par une mesure conservatoire prise en application du code 
des procédures civiles d’exécution ou un acte d’exécution forcée. » ;  

2° A l’article L. 3252-3 du code du travail, les mots : « applicable au 
foyer du salarié » sont remplacés par les mots : « applicable à un foyer composé 
d’une seule personne » ;  

3° Au chapitre III du titre Ier du livre VI de la partie législative du code 
de la construction et de l’habitation, les articles L. 613-1 à L. 613-5 sont 
remplacés par un article L. 613-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 613-1. –Le sursis à l’exécution des décisions d’expulsion est 
régi par les articles L. 412-3, L. 412-4, L. 412-6 à L. 412-8 du code des 
procédures civiles d’exécution. » ;  

 4° A l’article L. 145 D du livre des procédures fiscales, les mots : « juge 
de l’exécution » sont remplacés par le mot : « juge » ;  

5° Au troisième alinéa de l’article L. 258 A du livre des procédures 
fiscales, les mots : « code de procédure civile » sont remplacés par les mots : « 
code des procédures civiles d’exécution » ;  

6° L’article L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié :  

a) Au quatorzième alinéa, les mots : « code de procédure civile » sont
remplacés par les mots : « code des procédures civiles d’exécution » ; 

b) Au vingt et unième alinéa, il est ajouté une phrase ainsi rédigée : «
Les dispositions des articles L. 162-1 et L. 162-2 du code des procédures civiles 
d’exécution sont en outre applicables. » ;  

7° Au deuxième alinéa de l’article L. 263 du livre des procédures 
fiscales, au troisième alinéa de l’article L. 273 A du livre des procédures fiscales, 
au huitième alinéa de l’article 128 de la loi du 30 décembre 2004 susvisée de 
finances rectificative pour 2004 et après la première phrase du cinquième alinéa 
de l’article L. 213-11-13 du code de l’environnement, il est ajouté une phrase 
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ainsi rédigée : « Les dispositions des articles L. 162-1 et L. 162-2 de ce code sont 
en outre applicables. » ;  

8° Au quatrième alinéa des articles L. 725-12 du code rural et de la 
pêche maritime et L. 652-3 du code de la sécurité sociale, après la référence : « L. 
162-1, » sont ajoutés les mots : « et L. 162-2 » ;  

9° Aux articles L. 35-1 du code des postes et des communications 
électroniques, 349 bis du code des douanes, L. 153-1 et L. 211-12 du code 
monétaire et financier, la référence à la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant 
réforme des procédures civiles d’exécution est remplacée par la référence à la 
partie législative du code des procédures civiles d’exécution ;  

10° Au premier alinéa de l’article L. 252 B du livre des procédures 
fiscales, la référence au chapitre IV de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant 
réforme des procédures civiles d’exécution est remplacée par la référence au livre 
V de la partie législative du code des procédures civiles d’exécution ;  

11° A l’article L. 264 du livre des procédures fiscales, la référence à 
l’article R. 145-1 du code du travail est remplacée par la référence à l’article 
R. 3252-1 du même code ;  

12° La loi du 24 août 1930 susvisée est ainsi modifiée :  

a) A l’article 6, les mots : « des articles 1er et 5 de la présente loi » sont 
remplacés par les mots : « de l’article L. 212-2 du code des procédures civiles 
d’exécution » ;  

b) L’article 7 est ainsi rédigé :  

« Art. 7. –Les primes accordées aux militaires en vertu des lois sur le 
recrutement ne suivent pas le sort de la solde. Elles sont incessibles et 
insaisissables, sauf pour dettes envers l’État, et les dettes de nature alimentaire. 
Dans ces deux cas, les primes sont cessibles ou saisissables en totalité, selon les 
règles du droit commun. » ;  

13° Le mot : « saisie-arrêt » ou le mot : « saisies-arrêts » est remplacé 
respectivement par le mot : « saisie » ou « saisies » dans les dispositions 
suivantes :  

a) Articles 1298 et 1944 du code civil ;  

b) Article L. 3253-22 du code du travail ;  

c) Article 7 de la loi du 15 juin 1976 susvisée relative à certaines formes 
de transmission des créances ;  

d) Article 44 de la loi du 30 décembre 1986 susvisée de finances 
rectificative pour 1986 ;  

14° Aux articles L. 333-1 et L. 333-4 du code de la propriété 
intellectuelle, les mots : « saisie-arrêt » et les mots : « saisies-arrêts pratiquées en 
vertu des dispositions du code civil relatives aux créances d’aliments » sont 
respectivement remplacés par le mot : « saisie » et par les mots : « saisies 
pratiquées en vue du recouvrement des créances d’aliments prévues par les 
dispositions du code civil. » ;  
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En conséquence, l’intitulé du chapitre III du titre III du livre III de la 
première partie du code de la propriété intellectuelle est ainsi modifié : 
« Chapitre III. ― Saisies des produits d’exploitation ».  

15° A l’article L. 323-5 du code de la sécurité sociale, les mots : « 
saisie-arrêt » et « saisie-arrêt des salaires » sont respectivement remplacés par les 
mots : « saisie » et « saisie des rémunérations » ;  

16° A l’article 10 de la loi du 15 avril 1954 susvisée sur le traitement des 
alcooliques dangereux pour autrui, les mots : « et ordonner la saisie-arrêt d’une 
part du salaire, du produit du travail ou des revenus du conjoint défaillant » sont 
supprimés ;  

17° Les 1° et 2° de l’article L. 721-7 du code de commerce sont ainsi 
rédigés :  

« 1° Les meubles et immeubles dans les cas et conditions prévus par le 
code des procédures civiles d’exécution ;  

« 2° Les navires dans les cas et conditions prévus par les 
articles L. 5114-20 et L. 5114-29 du code des transports ; » ;  

18° a) Il est inséré dans la loi du 8 février 1995 susvisée relative à 
l’organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative, 
après le titre II, un titre II bis ainsi rédigé :   

« Titre II bis   « dispositions relatives à l’exécution des décisions 
rendues en matière de déplacement illicite international d’enfants  

« Art. 34-1. –Le procureur de la République peut requérir directement la 
force publique pour faire exécuter les décisions rendues sur le fondement des 
instruments internationaux et européens relatives au déplacement illicite 
international d’enfants, dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. 
» ;  

b) La référence faite par des dispositions législatives ou réglementaires à 
l’article 12-1 de la loi du 9 juillet 1991 susvisée est remplacée par la référence 
faite à l’article 34-1 de la loi du 8 février 1995 susvisée ;  

19° L’article L. 213-6 du code de l’organisation judiciaire est complété 
par l’alinéa suivant :  

« Le juge de l’exécution exerce également les compétences particulières 
qui lui sont dévolues par le code des procédures civiles d’exécution. »  

Art. 4. –  

Sont abrogés :  

1° Le titre XIX du livre III du code civil ;  

2° L’article 2533 du code civil ;  

3° L’article L. 661-2 du code de la construction et de l’habitation ;  

4° Les articles 794 et 795 a du code local de procédure civile applicable 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;  

5° Les articles 14 et 15 de la loi du 9 juillet 1836 susvisée ;  
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6° L’article 11 de la loi du 8 juillet 1837 susvisée ; 

7° Les articles 2 et 3 de la loi du 12 avril 1922 susvisée ; 

8° Les articles 1er à 4 et 9 de la loi du 24 août 1930 susvisée, ainsi que 
la fin de l’article 10 après les mots : « à la présente loi » ;  

9° La loi n° 49-972 du 21 juillet 1949 donnant caractère comminatoire 
aux astreintes fixées par les tribunaux en matière d’expulsion, et en limitant le 
montant ;  

10° L’article 19 de la loi du 3 juillet 1967 susvisée ; 

11° La loi n° 73-5 du 2 janvier 1973 relative au paiement direct de la 
pension alimentaire ;  

12° La loi du 9 juillet 1991 susvisée ; 

13° L’ordonnance n° 2006-461 du 21 avril 2006 réformant la saisie 
immobilière.  

Art. 5. – 

Pour l’application du présent code à Mayotte et jusqu’à la date 
d’application à cette collectivité du code de l’action sociale et des familles, du 
code de la construction et de l’habitation et de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement, les références à ces codes et à ces 
lois sont remplacées par celles des textes, le cas échéant, applicables localement 
ayant le même objet.  

Art. 6. – Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à 
Wallis-et-Futuna à l’exception de celles des 2° à 8°, 9° sauf en ce qui concerne 
l’article L. 211-12 du code monétaire et financier, 10° à 12°, 13° sauf en ce qui 
concerne le code civil et la loi du 15 juin 1976 susvisée et des 14° à 17° de 
l’article 3 ainsi que des dispositions de l’article 5.  

Art. 7. – La présente ordonnance entre en vigueur le premier jour du 
sixième mois suivant sa publication.  

Art. 8. – Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice 
et des libertés, et le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités 
territoriales et de l’immigration sont responsables, chacun en ce qui le concerne, 
de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française.  

Annexe 

Code des procédures civiles d’exécution 

Livre premier : dispositions générales  

Titre premier : les conditions de l’exécution forcée 

Chapitre Ier : Le créancier et le titre exécutoire 

Art. L. 111-1. – Tout créancier peut, dans les conditions prévues par la 
loi, contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard. 

Tout créancier peut pratiquer une mesure conservatoire pour assurer la 
sauvegarde de ses droits. 
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L’exécution forcée et les mesures conservatoires ne sont pas applicables 
aux personnes qui bénéficient d’une immunité d’exécution.  

Art. L. 111-2. – Le créancier muni d’un titre exécutoire constatant une 
créance liquide et exigible peut en poursuivre l’exécution forcée sur les biens de 
son débiteur dans les conditions propres à chaque mesure d’exécution.  

Art. L. 111-3. – Seuls constituent des titres exécutoires : 

1° Les décisions des juridictions de l’ordre judiciaire ou de l’ordre 
administratif lorsqu’elles ont force exécutoire, ainsi que les accords auxquels ces 
juridictions ont conféré force exécutoire ; 

2° Les actes et les jugements étrangers ainsi que les sentences arbitrales 
déclarés exécutoires par une décision non susceptible d’un recours suspensif 
d’exécution ; 

3° Les extraits de procès-verbaux de conciliation signés par le juge et les 
parties ; 

4° Les actes notariés revêtus de la formule exécutoire ; 

5° Le titre délivré par l’huissier de justice en cas de non-paiement d’un 
chèque ; 

6° Les titres délivrés par les personnes morales de droit public qualifiés 
comme tels par la loi, ou les décisions auxquelles la loi attache les effets d’un 
jugement.  

Art. L. 111-4. – L’exécution des titres exécutoires mentionnés aux 1° à 
3° de l’article L. 111-3 ne peut être poursuivie que pendant dix ans, sauf si les 
actions en recouvrement des créances qui y sont constatées se prescrivent par un 
délai plus long. 

Le délai mentionné à l’article 2232 du code civil n’est pas applicable 
dans le cas prévu au premier alinéa. 

Art. L. 111-5. – En vertu des dispositions applicables dans les 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, constituent aussi des 
titres exécutoires : 

1° Les actes établis par un notaire de ces trois départements lorsqu’ils 
sont dressés au sujet d’une prétention ayant pour objet le paiement d’une somme 
d’argent déterminée ou la prestation d’une quantité déterminée d’autres choses 
fongibles ou de valeurs mobilières, et que le débiteur consent dans l’acte à 
l’exécution forcée immédiate ; 

2° Les ordonnances de taxe de frais. Une ordonnance de taxe de frais, 
apposée sur le jugement conforme à l’article 105 du code local de procédure 
civile est susceptible d’exécution en vertu de l’expédition exécutoire de ce 
jugement. Une expédition exécutoire particulière pour l’ordonnance de taxe n’est 
pas nécessaire ; 

3° Les bordereaux de collocation exécutoires ; 

4° Les actes de partage établis en application du titre VI de la loi du 1er 
juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
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5° Les contraintes émises par les caisses d’assurance-accidents agricole 
pour le recouvrement des cotisations arriérées.  

Art. L. 111-6. – La créance est liquide lorsqu’elle est évaluée en argent 
ou lorsque le titre contient tous les éléments permettant son évaluation.  

Art. L. 111-7. – Le créancier a le choix des mesures propres à assurer 
l’exécution ou la conservation de sa créance. L’exécution de ces mesures ne peut 
excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l’obligation.  

Art. L. 111-8. – A l’exception des droits proportionnels de recouvrement 
ou d’encaissement qui peuvent être mis partiellement à la charge des créanciers 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, les frais de l’exécution 
forcée sont à la charge du débiteur, sauf s’il est manifeste qu’ils n’étaient pas 
nécessaires au moment où ils ont été exposés. Les contestations sont tranchées 
par le juge. 

Les frais de recouvrement entrepris sans titre exécutoire restent à la 
charge du créancier, sauf s’ils concernent un acte dont l’accomplissement est 
prescrit par la loi. Toute stipulation contraire est réputée non écrite, sauf 
disposition législative contraire. 

Cependant, le créancier qui justifie du caractère nécessaire des 
démarches entreprises pour recouvrer sa créance peut demander au juge de 
l’exécution de laisser tout ou partie des frais ainsi exposés à la charge du débiteur 
de mauvaise foi.  

Art. L. 111-9. – Sauf disposition contraire, l’exercice d’une mesure 
d’exécution et d’une mesure conservatoire est considéré comme un acte 
d’administration.  

Art. L. 111-10. – Sous réserve des dispositions de l’article L. 311-4, 
l’exécution forcée peut être poursuivie jusqu’à son terme en vertu d’un titre 
exécutoire à titre provisoire. 

L’exécution est poursuivie aux risques du créancier. Celui-ci rétablit le 
débiteur dans ses droits en nature ou par équivalent si le titre est ultérieurement 
modifié.  

Art. L. 111-11. – Sauf dispositions contraires, le pourvoi en cassation en 
matière civile n’empêche pas l’exécution de la décision attaquée. 

Cette exécution ne peut donner lieu qu’à restitution ; elle ne peut en 
aucun cas être imputée à faute.  

Chapitre II : Les biens saisissables  

Art. L. 112-1. – Les saisies peuvent porter sur tous les biens appartenant 
au débiteur alors même qu’ils seraient détenus par des tiers. 

Elles peuvent également porter sur les créances conditionnelles, à terme 
ou à exécution successive. Les modalités propres à ces obligations s’imposent au 
créancier saisissant. 

Art. L. 112-2. – Ne peuvent être saisis : 

1° Les biens que la loi déclare insaisissables ; 
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2° Les biens que la loi rend incessibles à moins qu’il n’en soit disposé 
autrement ; 

3° Les provisions, sommes et pensions à caractère alimentaire, sauf pour 
le paiement des aliments déjà fournis par le saisissant à la partie saisie ; 

4° Les biens disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou le 
donateur, sauf autorisation du juge, et, pour la portion qu’il détermine, par les 
créanciers postérieurs à l’acte de donation ou à l’ouverture du legs ; 

5° Les biens mobiliers nécessaires à la vie et au travail du saisi et de sa 
famille, si ce n’est pour paiement de leur prix, dans les limites fixées par décret 
en Conseil d’État et sous réserve des dispositions du 6°. Ils deviennent cependant 
saisissables s’ils se trouvent dans un lieu autre que celui où le saisi demeure ou 
travaille habituellement, s’ils sont des biens de valeur, en raison notamment de 
leur importance, de leur matière, de leur rareté, de leur ancienneté ou de leur 
caractère luxueux, s’ils perdent leur caractère de nécessité en raison de leur 
quantité ou s’ils constituent des éléments corporels d’un fonds de commerce ; 

6° Les biens mobiliers mentionnés au 5°, même pour paiement de leur 
prix, lorsqu’ils sont la propriété des bénéficiaires de prestations d’aide sociale à 
l’enfance prévues aux articles L. 222-1 à L. 222-7 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

7° Les objets indispensables aux personnes handicapées ou destinés aux 
soins des personnes malades.  

Art. L. 112-3. – Les immeubles par destination ne peuvent être saisis 
indépendamment de l’immeuble, sauf pour paiement de leur prix.  

Art. L. 112-4. – Les créances insaisissables dont le montant est versé sur 
un compte demeurent insaisissables dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d’État.  

Titre II : l’autorité judiciaire et les personnes concourant à l’exécution et 
au recouvrement des créances  

Chapitre Ier : L’autorité judiciaire  

Section 1 : Le juge de l’exécution 

Art. L. 121-1. – Le juge de l’exécution connaît de l’application des 
dispositions du présent code dans les conditions prévues par l’article L. 213-6 du 
code de l’organisation judiciaire. 

Toutefois, en matière de saisie des rémunérations, le juge du tribunal 
d’instance est compétent dans les conditions prévues à l’article L. 221-8 du même 
code.  

Art. L. 121-2. – Le juge de l’exécution a le pouvoir d’ordonner la 
mainlevée de toute mesure inutile ou abusive et de condamner le créancier à des 
dommages-intérêts en cas d’abus de saisie.  

Art. L. 121-3. – Le juge de l’exécution a le pouvoir de condamner le 
débiteur à des dommages-intérêts en cas de résistance abusive.  

Art. L. 121-4. – Sous réserve des dispositions particulières applicables à 
la saisie des immeubles, navires, aéronefs et bateaux de navigation intérieure d’un 
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tonnage égal ou supérieur à 20 tonnes, les parties ont la faculté de se faire assister 
ou représenter devant le juge de l’exécution selon les règles applicables devant le 
tribunal d’instance.  

Section 2 : Le ministère public 

Art. L. 121-5. – Le procureur de la République veille à l’exécution des 
jugements et des autres titres exécutoires.  

Art. L. 121-6. – Le procureur de la République peut enjoindre à tous les 
huissiers de justice de son ressort de prêter leur ministère. 

Il poursuit d’office l’exécution des décisions de justice dans les cas 
spécifiés par la loi.  

Chapitre II : Les personnes chargées de l’exécution 

Art. L. 122-1. – Seuls peuvent procéder à l’exécution forcée et aux 
saisies conservatoires les huissiers de justice chargés de l’exécution. 

Ils sont tenus de prêter leur ministère ou leur concours sauf lorsque la 
mesure requise leur paraît revêtir un caractère illicite ou si le montant des frais 
paraît manifestement susceptible de dépasser le montant de la créance réclamée, à 
moins que cette dernière résulte d’une condamnation symbolique que le débiteur 
refuserait d’exécuter.  

Art. L. 122-2. – L’huissier de justice chargé de l’exécution a la 
responsabilité de la conduite des opérations d’exécution. Il est habilité, lorsque la 
loi l’exige, à demander au juge de l’exécution ou au ministère public de donner 
les autorisations ou de prescrire les mesures nécessaires.  

Art. L. 122-3. – La loi détermine les autres personnes habilitées à 
procéder, dans les domaines qu’elle fixe, à l’exécution forcée et aux saisies 
conservatoires au même titre que les huissiers de justice.  

Chapitre III : Les tiers 

Art. L. 123-1. – Les tiers ne peuvent faire obstacle aux procédures 
engagées en vue de l’exécution ou de la conservation des créances. Ils y apportent 
leur concours lorsqu’ils en sont légalement requis. 

Celui qui, sans motif légitime, se soustrait à ces obligations peut être 
contraint d’y satisfaire, au besoin à peine d’astreinte, sans préjudice de 
dommages-intérêts. 

Dans les mêmes conditions, le tiers entre les mains duquel est pratiquée 
une saisie peut aussi être condamné au paiement des causes de la saisie, sauf 
recours contre le débiteur. 

Chapitre IV : Les personnes chargées du recouvrement amiable des 
créances 

Art. L. 124-1. – L’activité des personnes physiques ou morales non 
soumises à un statut professionnel qui, d’une manière habituelle ou occasionnelle, 
même à titre accessoire, procèdent au recouvrement amiable des créances pour le 
compte d’autrui, s’exerce dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État.  
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Titre III : la prévention des difficultés d’exécution 

Chapitre unique : L’astreinte 

Art. L. 131-1. – Tout juge peut, même d’office, ordonner une astreinte 
pour assurer l’exécution de sa décision. 

Le juge de l’exécution peut assortir d’une astreinte une décision rendue 
par un autre juge si les circonstances en font apparaître la nécessité.  

Art. L. 131-2. – L’astreinte est indépendante des dommages-intérêts. 

L’astreinte est provisoire ou définitive. L’astreinte est considérée comme 
provisoire, à moins que le juge n’ait précisé son caractère définitif. 

Une astreinte définitive ne peut être ordonnée qu’après le prononcé 
d’une astreinte provisoire et pour une durée que le juge détermine. Si l’une de ces 
conditions n’a pas été respectée, l’astreinte est liquidée comme une astreinte 
provisoire.  

Art. L. 131-3. – L’astreinte, même définitive, est liquidée par le juge de 
l’exécution, sauf si le juge qui l’a ordonnée reste saisi de l’affaire ou s’en est 
expressément réservé le pouvoir.  

Art. L. 131-4. – Le montant de l’astreinte provisoire est liquidé en tenant 
compte du comportement de celui à qui l’injonction a été adressée et des 
difficultés qu’il a rencontrées pour l’exécuter. 

Le taux de l’astreinte définitive ne peut jamais être modifié lors de sa 
liquidation. 

L’astreinte provisoire ou définitive est supprimée en tout ou partie s’il 
est établi que l’inexécution ou le retard dans l’exécution de l’injonction du juge 
provient, en tout ou partie, d’une cause étrangère.  

Titre IV : les opérations d’exécution 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

Art. L. 141-1. – Aucune mesure d’exécution ne peut être effectuée un 
dimanche ou un jour férié, si ce n’est en vertu d’une autorisation du juge en cas 
de nécessité. 

Aucune mesure d’exécution ne peut être commencée avant six heures et 
après vingt et une heures si ce n’est en vertu d’une autorisation du juge en cas de 
nécessité et seulement dans les lieux qui ne servent pas à l’habitation.  

Art. L. 141-2. – L’acte de saisie rend indisponibles les biens qui en sont 
l’objet. 

Si la saisie porte sur des biens corporels, le débiteur saisi ou le tiers 
détenteur entre les mains de qui la saisie a été effectuée est réputé gardien des 
objets saisis sous les sanctions prévues par l’article 314-6 du code pénal. 

Si la saisie porte sur une créance, elle en interrompt la prescription. 

Art. L. 141-3. – Toute personne qui, à l’occasion d’une mesure propre à 
assurer l’exécution ou la conservation d’une créance, se prévaut d’un document, 
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est tenue de le communiquer ou d’en donner copie, si ce n’est dans le cas où il 
aurait été notifié antérieurement.  

Chapitre II : Les opérations d’exécution dans des locaux  

Section 1 : Dispositions générales 

Art. L. 142-1. – En l’absence de l’occupant du local ou si ce dernier en 
refuse l’accès, l’huissier de justice chargé de l’exécution ne peut y pénétrer qu’en 
présence du maire de la commune, d’un conseiller municipal ou d’un 
fonctionnaire municipal délégué par le maire à cette fin, d’une autorité de police 
ou de gendarmerie, requis pour assister au déroulement des opérations ou, à 
défaut, de deux témoins majeurs qui ne sont au service ni du créancier ni de 
l’huissier de justice chargé de l’exécution. 

Dans les mêmes conditions, il peut être procédé à l’ouverture des 
meubles.  

Art. L. 142-2. – Lorsque l’huissier de justice a pénétré dans les lieux en 
l’absence du débiteur ou de toute personne s’y trouvant, il assure la fermeture de 
la porte ou de l’issue par laquelle il est entré.  

Section 2 : Dispositions particulières aux locaux servant à l’habitation  

Art. L. 142-3. – A l’expiration d’un délai de huit jours à compter d’un 
commandement de payer signifié par un huissier de justice et resté sans effet, 
celui-ci peut, sur justification du titre exécutoire, pénétrer dans un lieu servant à 
l’habitation et, le cas échéant, faire procéder à l’ouverture des portes et des 
meubles.  

Chapitre III : Les saisies notifiées aux comptables publics  

Art. L. 143-1. – Lorsque la mesure doit être effectuée entre les mains 
d’un comptable public, tout créancier porteur d’un titre exécutoire ou d’une 
autorisation de mesure conservatoire peut requérir de l’ordonnateur qu’il lui 
indique le comptable public compétent pour recevoir la notification ainsi que tous 
les renseignements nécessaires à la mise en œuvre de la mesure.  

Art. L. 143-2. – A l’exception des actes visant à céder ou saisir une 
rémunération, les oppositions et significations adressées à un comptable public 
n’ont d’effet que pendant cinq années à compter de leur date, si elles n’ont pas été 
renouvelées dans ce délai, quels que soient les actes ou jugements intervenus sur 
ces oppositions et significations. 

Le premier alinéa est applicable aux oppositions et significations 
adressées au caissier général de la Caisse des dépôts et consignations et à ses 
préposés.  

Titre V : les difficultés d’exécution  

Chapitre Ier : La procédure  

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 

Chapitre II : La recherche des informations  

Art. L. 152-1. – Sous réserve des dispositions de l’article 6 de la 
loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en 
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matière de statistiques, les administrations de l’État, des régions, des 
départements et des communes, les entreprises concédées ou contrôlées par l’État, 
les régions, les départements et les communes, les établissements publics ou 
organismes contrôlés par l’autorité administrative doivent communiquer à 
l’huissier de justice chargé de l’exécution, porteur d’un titre exécutoire, les 
renseignements qu’ils détiennent permettant de déterminer l’adresse du débiteur, 
l’identité et l’adresse de son employeur ou de tout tiers débiteur ou dépositaire de 
sommes liquides ou exigibles et la composition de son patrimoine immobilier, à 
l’exclusion de tout autre renseignement, sans pouvoir opposer le secret 
professionnel.  

Art. L. 152-2. – Les établissements habilités par la loi à tenir des 
comptes de dépôt doivent indiquer à l’huissier de justice chargé de l’exécution, 
porteur d’un titre exécutoire, si un ou plusieurs comptes, comptes joints ou 
fusionnés sont ouverts au nom du débiteur ainsi que les lieux où sont tenus les 
comptes, à l’exclusion de tout autre renseignement, sans pouvoir opposer le secret 
professionnel.  

Art. L. 152-3. – Les renseignements obtenus ne peuvent être utilisés que 
dans la seule mesure nécessaire à l’exécution du ou des titres pour lesquels ils ont 
été demandés. Ils ne peuvent, en aucun cas, être communiqués à des tiers ni faire 
l’objet d’un fichier d’informations nominatives. 

Toute violation de ces dispositions est passible des peines encourues 
pour le délit prévu à l’article 226-21 du code pénal, sans préjudice, le cas échéant, 
de poursuites disciplinaires et de condamnation à dommages-intérêts.  

Chapitre III : Le concours de la force publique  

Art. L. 153-1. – L’État est tenu de prêter son concours à l’exécution des 
jugements et des autres titres exécutoires. Le refus de l’État de prêter son 
concours ouvre droit à réparation.  

Art. L. 153-2. – L’huissier de justice chargé de l’exécution peut requérir 
le concours de la force publique.  

Titre VI : dispositions particulières à certaines personnes et à certains 
biens  

Chapitre Ier : La protection de certaines personnes  

Art. L. 161-1. – Lorsque le titulaire d’une créance contractuelle ayant sa 
cause dans l’activité professionnelle d’un entrepreneur individuel entend 
poursuivre l’exécution forcée d’un titre exécutoire sur les biens de cet 
entrepreneur, celui-ci peut, nonobstant les dispositions du 5° de l’article L. 112-2 
et s’il établit que les biens nécessaires à l’exploitation de l’entreprise sont d’une 
valeur suffisante pour garantir le paiement de la créance, demander au créancier 
que l’exécution soit en priorité poursuivie sur ces derniers. 

Si le créancier établit que cette proposition met en péril le recouvrement 
de sa créance, il peut s’opposer à la demande. 

La responsabilité du créancier qui s’oppose à la demande du débiteur ne 
peut pas être recherchée, sauf intention de nuire. 
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Art. L. 161-2. – En cas de procédure d’exécution à l’encontre d’un 
débiteur entrepreneur individuel à responsabilité limitée, celle-ci ne peut porter 
que sur le ou les biens sur lesquels le créancier a un droit de gage général tel que 
défini par les dispositions de l’article L. 526-12 du code de commerce.  

Art. L. 161-3. – Les sommes dues en exécution d’une décision judiciaire 
au titre des pensions alimentaires, des contributions aux charges du mariage 
prescrites par l’article 214 du code civil, des rentes prévues par l’article 276 ou 
des subsides mentionnés à l’article 342 du même code peuvent être recouvrées 
pour le compte du créancier par les comptables publics compétents dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi n° 75-618 du 11 juillet 1975 
relative au recouvrement public des pensions alimentaires.  

Chapitre II : Dispositions propres à certains biens 

Art. L. 162-1. – Lorsque la saisie est pratiquée entre les mains d’un 
établissement habilité par la loi à tenir des comptes de dépôt, celui-ci est tenu de 
déclarer le solde du ou des comptes du débiteur au jour de la saisie. 

Dans le délai de quinze jours ouvrables qui suit la saisie et pendant 
lequel les sommes laissées au compte sont indisponibles, ce solde peut être 
affecté à l’avantage ou au préjudice du saisissant par les opérations suivantes dès 
lors qu’il est prouvé que leur date est antérieure à la saisie : 

1° Au crédit : les remises faites antérieurement, en vue de leur 
encaissement, de chèques ou d’effets de commerce, non encore portées au compte 
; 

2° Au débit : 

a) L’imputation des chèques remis à l’encaissement ou portés au crédit
du compte antérieurement à la saisie et revenus impayés ; 

b) Les retraits par billetterie effectués antérieurement à la saisie et les
paiements par carte, dès lors que leurs bénéficiaires ont été effectivement crédités 
antérieurement à la saisie. 

Par dérogation aux dispositions prévues au deuxième alinéa, les effets de 
commerce remis à l’escompte et non payés à leur présentation ou à leur échéance 
lorsqu’elle est postérieure à la saisie peuvent être contrepassés dans le délai d’un 
mois qui suit la saisie. 

Le solde saisi attribué n’est diminué par ces éventuelles opérations de 
débit et de crédit que dans la mesure où leur résultat cumulé est négatif et 
supérieur aux sommes non frappées par la saisie au jour de leur règlement.  

Article L162-2 –  Le tiers saisi laisse à disposition du débiteur personne 
physique, dans la limite du solde créditeur du ou des comptes au jour de la saisie, 
une somme à caractère alimentaire d’un montant égal au montant forfaitaire, pour 
un allocataire seul, mentionné à l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et 
des familles. 

Lorsque le débiteur est un entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée, le premier alinéa ne s’applique qu’à la saisie des comptes afférents à son 
patrimoine non affecté.  
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Livre II : les procédures d’exécution mobilière  

Titre premier : la saisie des créances de sommes d’argent  

Chapitre premier : La saisie-attribution  

Art. L. 211-1. – Tout créancier muni d’un titre exécutoire constatant une 
créance liquide et exigible peut, pour en obtenir le paiement, saisir entre les 
mains d’un tiers les créances de son débiteur portant sur une somme d’argent, 
sous réserve des dispositions particulières à la saisie des rémunérations prévue 
par le code du travail.  

Art. L. 211-2. – L’acte de saisie emporte, à concurrence des sommes 
pour lesquelles elle est pratiquée, attribution immédiate au profit du saisissant de 
la créance saisie, disponible entre les mains du tiers ainsi que de tous ses 
accessoires. Il rend le tiers personnellement débiteur des causes de la saisie dans 
la limite de son obligation. 

La notification ultérieure d’autres saisies ou de toute autre mesure de 
prélèvement, même émanant de créanciers privilégiés, ainsi que la survenance 
d’un jugement portant ouverture d’une procédure de sauvegarde, de redressement 
judiciaire ou de liquidation judiciaire ne remettent pas en cause cette attribution. 

Toutefois, les actes de saisie notifiés au cours de la même journée entre 
les mains du même tiers sont réputés faits simultanément. Si les sommes 
disponibles ne permettent pas de désintéresser la totalité des créanciers ainsi 
saisissants, ceux-ci viennent en concours. 

Lorsqu’une saisie-attribution se trouve privée d’effet, les saisies et 
prélèvements ultérieurs prennent effet à leur date.  

Art. L. 211-3. – Le tiers saisi est tenu de déclarer au créancier l’étendue 
de ses obligations à l’égard du débiteur ainsi que les modalités qui pourraient les 
affecter et, s’il y a lieu, les cessions de créances, délégations ou saisies 
antérieures.  

Art. L. 211-4. – Toute contestation relative à la saisie est formée dans un 
délai fixé par décret en Conseil d’État. 

En l’absence de contestation, le créancier requiert le paiement de la 
créance qui lui a été attribuée par l’acte de saisie. 

Toutefois, le débiteur saisi qui n’aurait pas élevé de contestation dans le 
délai prescrit peut agir à ses frais en répétition de l’indu devant le juge du fond 
compétent.  

Art. L. 211-5. – En cas de contestation, le paiement est différé sauf si le 
juge autorise le paiement pour la somme qu’il détermine.  

Chapitre II : La saisie et la cession des rémunérations  

Section 1 : Dispositions générales  

Art. L. 212-1. – La saisie et la cession des rémunérations sont régies par 
les articles L. 3252-1 à L. 3252-13 du code du travail.  
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Section 2 : Dispositions particulières à la saisie sur les rémunérations des 
agents publics  

Art. L. 212-2. – Les dispositions des articles mentionnés à 
l’article L. 212-1 relatives à la saisie et à la cession des rémunérations sont 
applicables aux salaires et traitements des fonctionnaires civils et aux soldes des 
officiers ou assimilés, sous-officiers, militaires ou assimilés de l’armée de terre, 
de la marine et de l’armée de l’air en activité, quelle que soit leur position 
statutaire, ainsi qu’aux soldes des officiers généraux du cadre de réserve. 

Pour ces militaires, les accessoires de solde dont il n’est pas tenu compte 
pour le calcul de la retenue sont fixés par décret.  

Art. L. 212-3. – L’article L. 212-2 n’est pas applicable aux primes 
accordées aux militaires en vertu des lois sur le recrutement.  

Chapitre III : La procédure de paiement direct des pensions alimentaires  

Art. L. 213-1. – Tout créancier d’une pension alimentaire peut se faire 
payer directement le montant de cette pension par les tiers débiteurs de sommes 
liquides et exigibles envers le débiteur de la pension. Il peut notamment exercer 
ce droit entre les mains de tout débiteur de sommes dues à titre de rémunération, 
ainsi que de tout dépositaire de fonds. 

La demande en paiement direct est recevable dès qu’une échéance d’une 
pension alimentaire, fixée par une décision judiciaire devenue exécutoire, n’a pas 
été payée à son terme. 

Cette procédure est applicable au recouvrement de la contribution aux 
charges du mariage prévues par l’article 214 du code civil. Elle l’est aussi au 
recouvrement de la rente prévue par l’article 276 et des subsides prévus par 
l’article 342 du même code.  

Art. L. 213-2. – La demande vaut, sans autre procédure et par préférence 
à tous autres créanciers, attribution au bénéficiaire des sommes qui en font l’objet 
au fur et à mesure qu’elles deviennent exigibles. 

Le tiers est tenu de verser directement ces sommes au bénéficiaire selon 
les échéances fixées par le jugement.  

Art. L. 213-3. – Sauf convention contraire, les sommes payées au 
créancier de la pension alimentaire sont versées à son domicile ou à sa résidence.  

Art. L. 213-4. – La procédure de paiement direct est applicable aux 
termes à échoir de la pension alimentaire. 

Elle l’est aussi aux termes échus pour les six derniers mois avant la 
notification de la demande de paiement direct. 

Le règlement de ces sommes est fait par fractions égales sur une période 
de douze mois.  

Art. L. 213-5. – La demande de paiement direct est faite par 
l’intermédiaire d’un huissier de justice. 

Lorsqu’une administration publique est subrogée dans les droits d’un 
créancier d’aliments, elle peut elle-même former la demande de paiement direct 
et se prévaloir des dispositions des articles L. 152-1 et L. 152-2. 
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Lorsqu’un organisme débiteur de prestations familiales agit pour le 
compte d’un créancier d’aliments, il peut lui-même former la demande de 
paiement direct.  

Art. L. 213-6. – Les conditions d’application du présent chapitre sont 
fixées par décret en Conseil d’État.  

Titre II : la saisie des biens corporels  

Chapitre premier : La saisie-vente  

Section 1 : Dispositions générales  

Art. L. 221-1. – Tout créancier muni d’un titre exécutoire constatant une 
créance liquide et exigible peut, après signification d’un commandement, faire 
procéder à la saisie et à la vente des biens meubles corporels appartenant à son 
débiteur, qu’ils soient ou non détenus par ce dernier. 

Tout créancier remplissant les mêmes conditions peut se joindre aux 
opérations de saisie par voie d’opposition. 

Lorsque la saisie porte sur des biens qui sont détenus par un tiers et dans 
les locaux d’habitation de ce dernier, elle est autorisée par le juge de l’exécution.  

Art. L. 221-2. – La saisie-vente dans un local servant à l’habitation du 
débiteur, lorsqu’elle tend au recouvrement d’une créance autre qu’alimentaire, 
inférieure à un montant fixé par voie réglementaire, ne peut être pratiquée, sauf 
autorisation du juge, que si ce recouvrement n’est pas possible par voie de saisie 
d’un compte de dépôt ou des rémunérations du travail.  

Section 2 : La mise en vente des biens saisis  

Art. L. 221-3. – La vente forcée des biens a lieu aux enchères publiques 
après un délai d’un mois à compter du jour de la saisie pendant lequel le débiteur 
peut procéder à une vente amiable dans les conditions prévues au présent article. 

Le débiteur contre lequel est poursuivie une mesure d’exécution forcée 
peut, dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État, vendre 
volontairement les biens saisis pour en affecter le prix au paiement des créanciers. 

Le débiteur informe l’huissier de justice chargé de l’exécution des 
propositions qui lui ont été faites. Si le créancier établit que ces propositions sont 
insuffisantes, la personne chargée de l’exécution procède à l’enlèvement du ou 
des biens pour qu’ils soient vendus aux enchères publiques. 

La responsabilité du créancier ne peut pas être recherchée sauf si le refus 
d’autoriser la vente est inspiré par l’intention de nuire au débiteur. 

Le transfert de la propriété du bien est subordonné au versement de son 
prix.  

Art. L. 221-4. – L’agent habilité par la loi à procéder à la vente arrête les 
opérations de vente lorsque le prix des biens vendus atteint un montant suffisant 
pour payer en principal, intérêts et frais, les créanciers saisissants et opposants. 

Il est responsable de la représentation du prix de l’adjudication. 

Sauf disposition contraire, il ne peut être procédé à aucune saisie sur le 
prix de la vente.  
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Section 3 : Les incidents de saisie 

Art. L. 221-5. – Seuls sont admis à faire valoir leurs droits sur le prix de 
la vente les créanciers saisissants ou opposants qui se sont manifestés avant la 
vérification des biens saisis et ceux qui, avant la saisie, ont procédé à une mesure 
conservatoire sur les mêmes biens.  

Art. L. 221-6. – En cas de concours entre les créanciers, l’agent chargé 
de la vente propose une répartition amiable entre eux. 

A défaut d’accord, il consigne les fonds auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations et saisit le juge de l’exécution à l’effet de procéder à la répartition 
du prix.  

Chapitre II : La saisie-appréhension et la saisie-revendication des biens 
meubles corporels  

Section 1 : La saisie-appréhension 

Art. L. 222-1. – L’huissier de justice chargé de l’exécution fait 
appréhender les meubles que le débiteur est tenu de livrer ou de restituer au 
créancier en vertu d’un titre exécutoire, sauf si le débiteur s’offre à en effectuer le 
transport à ses frais. 

Le juge de l’exécution peut établir le titre exécutoire prévu au premier 
alinéa dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

Lorsque le meuble se trouve entre les mains d’un tiers et dans les locaux 
d’habitation de ce dernier, il ne peut être appréhendé que sur autorisation du juge 
de l’exécution.  

Section 2 : La saisie-revendication 

Art. L. 222-2. – Toute personne apparemment fondée à requérir la 
délivrance ou la restitution d’un bien meuble corporel peut, en attendant sa 
remise, le rendre indisponible au moyen d’une saisie-revendication.  

Chapitre III : Les mesures d’exécution sur les véhicules terrestres à 
moteur 

Section 1 : La saisie par déclaration auprès de l’autorité administrative 

Art. L. 223-1. – L’huissier de justice chargé de l’exécution d’un titre 
exécutoire peut faire une déclaration aux fins de saisie d’un véhicule terrestre à 
moteur auprès de l’autorité administrative compétente. 

La notification de cette déclaration au débiteur produit tous les effets 
d’une saisie. 

Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’État.  

Section 2 : La saisie par immobilisation du véhicule 

Art. L. 223-2. – L’huissier de justice chargé de l’exécution muni d’un 
titre exécutoire peut saisir le véhicule du débiteur en l’immobilisant, en quelque 
lieu qu’il se trouve, par tout moyen n’entraînant aucune détérioration du véhicule. 
Le débiteur peut demander au juge la levée de l’immobilisation du véhicule.  
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Chapitre IV : La saisie des biens placés dans un coffre-fort 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 

Titre III  : la saisie des droits incorporels 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

Art. L. 231-1.6. –  Tout créancier muni d’un titre exécutoire constatant 
une créance liquide et exigible peut faire procéder à la saisie et à la vente des 
droits incorporels, autres que les créances de sommes d’argent, dont son débiteur 
est titulaire.  

Chapitre II : Les opérations de saisie 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 

Chapitre III : Les opérations de vente 

Seuls sont admis à faire valoir leurs droits sur le prix de la vente les 
créanciers saisissants ou opposants qui se sont manifestés avant la vente.  

Titre IV : les autres saisies mobilières 

Chapitre unique  

Art. L. 241-1. – Les dispositions particulières relatives aux autres 
procédures d’exécution mobilière sont énoncées : 

1° Par le code des transports pour la saisie des navires et des aéronefs ; 

2° Par le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure 
pour la saisie des bateaux de navigation intérieure d’un tonnage égal ou supérieur 
à vingt tonnes ; 

3° Par le code de la propriété intellectuelle pour la saisie en matière de 
droits de propriété littéraire, artistique et industrielle ; 

4° Par le code rural et de la pêche maritime pour les oppositions à tiers 
détenteur des mutualités sociales agricoles ; 

5° Par le code de la sécurité sociale pour les oppositions à tiers détenteur 
des caisses de sécurité sociale.  

Titre V : la distribution des deniers 

Chapitre unique  

Article L251-1. –  Les procédures de distribution des deniers provenant 
de l’exécution d’une procédure civile d’exécution prévue par le présent livre sont 
régies par décret en Conseil d’État.  

Livre III  : la saisie immobilière 

Titre premier : dispositions générales 

Chapitre unique  

Art. L. 311. – La saisie immobilière tend à la vente forcée de l’immeuble 
du débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de la distribution de son 
prix.  
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Art. L. 311-2. – Tout créancier muni d’un titre exécutoire constatant une 
créance liquide et exigible peut procéder à une saisie immobilière dans les 
conditions fixées par le présent livre et par les dispositions qui ne lui sont pas 
contraires du livre Ier.  

Art. L. 311-3. – Est nulle toute convention portant qu’à défaut 
d’exécution des engagements pris envers lui, le créancier peut faire vendre les 
immeubles de son débiteur en dehors des formes prescrites pour la saisie 
immobilière.  

Art. L. 311-4. – Lorsque la poursuite est engagée en vertu d’une décision 
de justice exécutoire par provision, la vente forcée ne peut intervenir qu’après une 
décision définitive passée en force de chose jugée. 

Toutefois, pendant le délai de l’opposition, aucune poursuite ne peut être 
engagée en vertu d’une décision rendue par défaut. 

Art. L. 311. – Le créancier qui a procédé à la saisie d’un immeuble de 
son débiteur ne peut engager une nouvelle procédure de saisie sur un autre bien 
immobilier de celui-ci que dans le cas d’insuffisance du bien déjà saisi. 

Le créancier ne peut saisir les immeubles qui ne sont pas hypothéqués en 
sa faveur que dans le cas où l’hypothèque dont il bénéficie ne lui permet pas 
d’être rempli de ses droits.  

Art. L. 311-6. – Sauf dispositions législatives particulières, la saisie 
immobilière peut porter sur tous les droits réels afférents aux immeubles, y 
compris leurs accessoires réputés immeubles, susceptibles de faire l’objet d’une 
cession.  

Art. L. 311-7. – La saisie des immeubles communs est poursuivie contre 
les deux époux.  

Art. L. 311-8. – Les immeubles d’un mineur, même émancipé, ou d’un 
majeur en curatelle ou en tutelle ne peuvent être saisis avant la discussion de leurs 
meubles. 

Toutefois, la discussion des meubles n’est pas requise avant la saisie des 
immeubles indivis entre un majeur et un mineur ou un majeur en curatelle ou en 
tutelle, si la dette leur est commune. Elle ne l’est pas non plus dans le cas où les 
poursuites ont commencé alors que le majeur n’était pas encore placé sous 
curatelle ou sous tutelle.  

Titre II : la saisie et la vente de l’immeuble 

Chapitre Ier : La saisie de l’immeuble 

Art. L. 321-1. – Le créancier saisit l’immeuble par acte signifié au 
débiteur ou au tiers détenteur.  

Art. L. 321-2. – L’acte de saisie rend l’immeuble indisponible et restreint 
les droits de jouissance et d’administration du saisi. 

Celui-ci ne peut ni aliéner le bien ni le grever de droits réels sous réserve 
des dispositions de l’article L. 322-1. 
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A moins que le bien soit loué, le saisi en est constitué séquestre sauf à ce 
que les circonstances justifient la désignation d’un tiers ou l’expulsion du 
débiteur pour cause grave.  

Art. L. 321-3. – L’acte de saisie d’un immeuble emporte saisie de ses 
fruits, sauf l’effet d’une saisie antérieure.  

Art. L. 321-4. – Les baux consentis par le débiteur après l’acte de saisie 
sont, quelle que soit leur durée, inopposables au créancier poursuivant comme à 
l’acquéreur. 

La preuve de l’antériorité du bail peut être faite par tout moyen.  

Art. L. 321-5. – La saisie immobilière est opposable aux tiers à partir de 
sa publication au fichier immobilier. 

Les aliénations non publiées ou publiées postérieurement et qui n’ont 
pas été faites dans les conditions prévues à l’article L. 322-1 sont inopposables au 
créancier poursuivant comme à l’acquéreur, sauf consignation auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations d’une somme suffisante pour acquitter en principal, 
intérêts et frais, ce qui est dû aux créanciers inscrits ainsi qu’au créancier 
poursuivant ; la somme ainsi consignée leur est affectée spécialement. 

Sont pareillement inopposables les inscriptions du chef du saisi qui n’ont 
pas été prises antérieurement à la publication de la saisie, sous réserve du droit 
pour le vendeur, le prêteur de deniers pour l’acquisition et le copartageant 
d’inscrire, dans les délais prévus par les articles 2379 à 2381 du code civil, le 
privilège qui leur est conféré par l’article 2374 du même code.  

Art. L. 321-6. – En cas de saisies simultanées de plusieurs de ses 
immeubles, le débiteur peut demander au juge le cantonnement de celles-ci. 

Il peut également solliciter du juge une conversion partielle des saisies 
en hypothèque sur certains de ses immeubles qui prendra rang au jour de la 
publication de la saisie, sous réserve de l’inscription de la sûreté dans le mois de 
la notification de la décision.  

Chapitre II : La vente de l’immeuble saisi  

Section 1 : Dispositions générales  

Art. L. 322-1. – Les biens sont vendus soit à l’amiable sur autorisation 
judiciaire, soit par adjudication.  

Art. L. 322-2. – L’huissier de justice instrumentaire peut pénétrer dans 
les lieux et, le cas échéant, faire procéder à l’ouverture des portes et des meubles, 
afin de décrire l’immeuble saisi. 

En l’absence de l’occupant du local ou si ce dernier en refuse l’accès, 
l’huissier de justice procède comme il est dit aux articles L. 142-1 et L. 142-2. 
Lorsque les lieux sont occupés par un tiers en vertu d’un droit opposable au 
débiteur, l’huissier de justice ne peut y pénétrer que sur autorisation préalable du 
juge de l’exécution, à défaut d’accord de l’occupant.  

Section 2 : La vente amiable sur autorisation judiciaire 

Art. L. 322-3. – La vente amiable sur autorisation judiciaire produit les 
effets d’une vente volontaire. Elle ne peut pas donner lieu à rescision pour lésion.  
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Art. L. 322-4. – L’acte notarié de vente n’est établi que sur consignation 
du prix et des frais de la vente auprès de la Caisse des dépôts et consignations et 
justification du paiement des frais taxés.  

Section 3 : La vente par adjudication  

 Art. L. 322-5. – L’adjudication de l’immeuble a lieu aux enchères 
publiques à l’audience du juge.  

Art. L. 322-6. – Le montant de la mise à prix est fixé par le créancier 
poursuivant. A défaut d’enchère, celui-ci est déclaré adjudicataire d’office à ce 
montant. 

Le débiteur peut, en cas d’insuffisance manifeste du montant de la mise 
à prix, saisir le juge afin de voir fixer une mise à prix en rapport avec la valeur 
vénale de l’immeuble et les conditions du marché. Toutefois, à défaut d’enchère, 
le poursuivant ne peut être déclaré adjudicataire que pour la mise à prix initiale.  

Art. L. 322-7. – Sous réserve des incapacités tenant aux fonctions qu’elle 
exerce, toute personne peut se porter enchérisseur si elle justifie de garanties de 
paiement.  

Art. L. 322-8. – L’adjudication ne peut donner lieu à déclaration de 
command.  

Art. L. 322-9. – L’adjudicataire verse le prix sur un compte séquestre ou 
le consigne auprès de la Caisse des dépôts et consignations et paye les frais de la 
vente. 

Il ne peut, avant le versement ou la consignation et le paiement, 
accomplir un acte de disposition sur le bien à l’exception de la constitution d’une 
hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à financer l’acquisition de ce 
bien.  

Art. L. 322-10. – L’adjudication emporte vente forcée du bien saisi et en 
transmet la propriété à l’adjudicataire. 

Elle ne confère à celui-ci d’autres droits que ceux appartenant au saisi. 
Ce dernier est tenu, à l’égard de l’adjudicataire, à la délivrance du bien et à la 
garantie d’éviction.  

Art. L. 322-11. – Le titre de vente n’est délivré à l’adjudicataire que sur 
justification du paiement des frais taxés.  

Art. L. 322-12. – A défaut de versement du prix ou de sa consignation et 
de paiement des frais, la vente est résolue de plein droit. 

L’adjudicataire défaillant est tenu au paiement de la différence entre son 
enchère et le prix de la revente, si celui-ci est moindre. Il ne peut prétendre à la 
répétition des sommes qu’il a acquittées.  

Art. L. 322-13. – Le jugement d’adjudication constitue un titre 
d’expulsion à l’encontre du saisi.  
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Section 4 : Dispositions communes  

Art. L. 322-14. – Le versement du prix ou sa consignation et le paiement 
des frais de la vente purgent de plein droit l’immeuble de toute hypothèque et de 
tout privilège du chef du débiteur à compter de la publication du titre de vente.  

Titre III  : la distribution du prix  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

Art. L. 331-1. – Seuls sont admis à faire valoir leurs droits sur le prix de 
la vente le créancier poursuivant, les créanciers inscrits sur l’immeuble saisi à la 
date de la publication du commandement de payer valant saisie, les créanciers 
inscrits sur l’immeuble avant la publication du titre de vente et qui sont 
intervenus dans la procédure ainsi que les créanciers énumérés au 1° bis de 
l’article 2374 et à l’article 2375 du code civil.  

Art. L. 331-2. – Les créanciers sommés de déclarer leur créance et qui 
ont omis de le faire sont déchus du bénéfice de leur sûreté pour la distribution du 
prix de vente de l’immeuble.  

Chapitre II : La distribution amiable  

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.  

Chapitre III : La distribution judiciaire  

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.  

Chapitre IV : Dispositions communes  

Art. L. 334-1. – Si la distribution du prix n’est pas intervenue dans un 
délai fixé par voie réglementaire, son versement ou sa consignation produit, à 
l’égard du débiteur, tous les effets d’un paiement à hauteur de la part du prix de 
vente qui sera remise aux créanciers après la distribution.  

Titre IV : dispositions applicables dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle  

Chapitre unique  

Art. L. 341-1. – Le présent livre ne modifie pas les dispositions 
applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.  

Livre IV : l’expulsion  

Titre premier : les conditions de l’expulsion  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

Art. L. 411-1. – Sauf disposition spéciale, l’expulsion ou l’évacuation 
d’un immeuble ou d’un lieu habité ne peut être poursuivie qu’en vertu d’une 
décision de justice ou d’un procès-verbal de conciliation exécutoire et après 
signification d’un commandement d’avoir à libérer les locaux.  

Chapitre II : Dispositions particulières aux locaux d’habitation ou à 
usage professionnel  

Art. L. 412-1. – Si l’expulsion porte sur un local affecté à l’habitation 
principale de la personne expulsée ou de tout occupant de son chef, elle ne peut 
avoir lieu qu’à l’expiration d’un délai de deux mois qui suit le commandement, 
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sans préjudice des dispositions des articles L. 412-3 à L. 412-7. Toutefois, le juge 
peut, notamment lorsque les personnes dont l’expulsion a été ordonnée sont 
entrées dans les locaux par voie de fait ou lorsque la procédure de relogement 
effectuée en application de l’article L. 442-4-1 du code de la construction et de 
l’habitation n’a pas été suivie d’effet du fait du locataire, réduire ou supprimer ce 
délai.  

Art. L. 412-2. – Lorsque l’expulsion aurait pour la personne concernée 
des conséquences d’une exceptionnelle dureté, notamment du fait de la période de 
l’année considérée ou des circonstances atmosphériques, le délai prévu à l’article 
L. 412-1 peut être prorogé par le juge pour une durée n’excédant pas trois mois.  

Art. L. 412-3. – Le juge peut accorder des délais renouvelables aux 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, dont l’expulsion a été 
ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement des intéressés ne peut 
avoir lieu dans des conditions normales, sans que ces occupants aient à justifier 
d’un titre à l’origine de l’occupation. 

Le juge qui ordonne l’expulsion peut accorder les mêmes délais, dans les 
mêmes conditions. 

Cette disposition n’est pas applicable lorsque le propriétaire exerce son 
droit de reprise dans les conditions prévues à l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allocations de logement ainsi que lorsque la 
procédure de relogement effectuée en application de l’article L. 442-4-1 du code 
de la construction et de l’habitation n’a pas été suivie d’effet du fait du locataire.  

Art. L. 412-4. – La durée des délais prévus à l’article L. 412-3 ne peut, 
en aucun cas, être inférieure à un mois ni supérieure à un an. Pour la fixation de 
ces délais, il est tenu compte de la bonne ou mauvaise volonté manifestée par 
l’occupant dans l’exécution de ses obligations, des situations respectives du 
propriétaire et de l’occupant, notamment en ce qui concerne l’âge, l’état de santé, 
la qualité de sinistré par faits de guerre, la situation de famille ou de fortune de 
chacun d’eux, les circonstances atmosphériques, ainsi que des diligences que 
l’occupant justifie avoir faites en vue de son relogement.  

Art. L. 412-5. – Dès le commandement d’avoir à libérer les locaux, 
l’huissier de justice chargé de l’exécution de la mesure d’expulsion en informe le 
représentant de l’État dans le département en vue de la prise en compte de la 
demande de relogement de l’occupant dans le cadre du plan départemental 
d’action pour le logement des personnes défavorisées prévu par la loi n° 90-449 
du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. A défaut, le délai 
avant l’expiration duquel l’expulsion ne peut avoir lieu est suspendu.  

Art. L. 412-6. – Nonobstant toute décision d’expulsion passée en force 
de chose jugée et malgré l’expiration des délais accordés en vertu de l’article L. 
412-3, il est sursis à toute mesure d’expulsion non exécutée à la date du 1er 
novembre de chaque année jusqu’au 15 mars de l’année suivante, à moins que le 
relogement des intéressés soit assuré dans des conditions suffisantes respectant 
l’unité et les besoins de la famille. 
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Les dispositions du premier alinéa ne sont toutefois pas applicables 
lorsque les personnes dont l’expulsion a été ordonnée sont entrées dans les locaux 
par voie de fait ou lorsque ceux-ci sont situés dans un immeuble ayant fait l’objet 
d’un arrêté de péril.  

Art. L. 412-7. – Les dispositions des articles L. 412-3 à L. 412-6 ne sont 
pas applicables aux occupants de locaux spécialement destinés aux logements 
d’étudiants lorsque les intéressés cessent de satisfaire aux conditions en raison 
desquelles le logement a été mis à leur disposition. 

Les dispositions du titre II du présent livre ne sont pas non plus 
applicables à ces occupants.  

Art. L. 412-8. – Les articles L. 412-1 à L. 412-7 ne sont pas applicables à 
l’expulsion du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du 
concubin violent ordonnée par le juge aux affaires familiales sur le fondement de 
l’article 515-9 du code civil.  

Titre II : la prévention des difficultés d’exécution 

Chapitre unique L’astreinte 

Art. L. 421-1. – Par exception aux deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 131-2, les astreintes fixées pour obliger l’occupant d’un local à quitter 
les lieux ont toujours un caractère provisoire et sont révisées et liquidées par le 
juge une fois la décision d’expulsion exécutée.  

Art. L. 421-2. – Par exception au premier alinéa de l’article L. 131-2, le 
montant de l’astreinte une fois liquidée ne peut excéder la somme compensatrice 
du préjudice effectivement causé. Il est tenu compte, lors de sa fixation, des 
difficultés que le débiteur a rencontrées pour satisfaire à l’exécution de la 
décision. 

L’astreinte n’est pas maintenue lorsque l’occupant a établi l’existence 
d’une cause étrangère qui ne lui est pas imputable et qui a retardé ou empêché 
l’exécution de la décision.  

Titre III : les opérations d’expulsion 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

Art. L. 431-1. – Les dispositions des articles L. 142-1 et L. 142-3 ne 
s’appliquent pas en matière d’expulsion, sous réserve des dispositions de l’article 
L. 451-1.  

Chapitre II : Le procès-verbal d’expulsion 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 

Chapitre III : Le sort des meubles 

Art. L. 433-1. – Les meubles se trouvant sur les lieux sont remis, aux 
frais de la personne expulsée, en un lieu que celle-ci désigne. A défaut, ils sont 
laissés sur place ou entreposés en un autre lieu approprié et décrits avec précision 
par l’huissier de justice chargé de l’exécution avec sommation à la personne 
expulsée d’avoir à les retirer dans un délai fixé par voie réglementaire.  
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Art. L. 433-2. – A l’expiration du délai imparti et sur autorisation du 
juge, il est procédé à leur mise en vente aux enchères publiques. 

Le juge peut déclarer abandonnés les biens qui ne sont pas susceptibles 
d’être vendus. 

Le produit de la vente est remis à la personne expulsée après déduction 
des frais et de la créance du bailleur.  

Art. L. 433-3. – Les articles L. 433-1 et L. 433-2 ne sont pas applicables 
à l’expulsion du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du 
concubin violent ordonnée par le juge aux affaires familiales sur le fondement de 
l’article 515-9 du code civil.  

Titre IV : les difficultés d’exécution 

Chapitre Ier : La réinstallation de la personne expulsée 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 

Chapitre II : Les contestations 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 

Titre V : dispositions propres à la reprise des locaux abandonnés 

Chapitre unique 

Art. L. 451-1. – L’huissier de justice chargé de l’exécution de la mesure 
d’expulsion peut procéder comme il est dit à l’article L. 142-1 pour constater que 
la personne expulsée et les occupants de son chef ont volontairement libéré les 
locaux postérieurement à la signification du commandement prévu à l’article L. 
411-1 et pour procéder à la reprise des lieux.  

Livre V : les mesures conservatoires 

Titre premier : dispositions communes 

Chapitre Ier : Les conditions et la mise en œuvre 

Art. L. 511-1. – Toute personne dont la créance paraît fondée en son 
principe peut solliciter du juge l’autorisation de pratiquer une mesure 
conservatoire sur les biens de son débiteur, sans commandement préalable, si elle 
justifie de circonstances susceptibles d’en menacer le recouvrement. 

La mesure conservatoire prend la forme d’une saisie conservatoire ou 
d’une sûreté judiciaire.  

Art. L. 511-2. – 

Une autorisation préalable du juge n’est pas nécessaire lorsque le 
créancier se prévaut d’un titre exécutoire ou d’une décision de justice qui n’a pas 
encore force exécutoire. Il en est de même en cas de défaut de paiement d’une 
lettre de change acceptée, d’un billet à ordre, d’un chèque ou d’un loyer resté 
impayé dès lors qu’il résulte d’un contrat écrit de louage d’immeubles.  

Art. L. 511-3. – L’autorisation est donnée par le juge de l’exécution. 
Toutefois, elle peut être accordée par le président du tribunal de commerce 
lorsque, demandée avant tout procès, elle tend à la conservation d’une créance 
relevant de la compétence de la juridiction commerciale.  
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Art. L. 511-4. – A peine de caducité de la mesure conservatoire, le 
créancier engage ou poursuit, dans les conditions et délais fixés par décret en 
Conseil d’État, une procédure permettant d’obtenir un titre exécutoire s’il n’en 
possède pas.  

Chapitre II : Les contestations 

Article L512-1. – Même lorsqu’une autorisation préalable n’est pas 
requise, le juge peut donner mainlevée de la mesure conservatoire s’il apparaît 
que les conditions prescrites par l’article L. 511-1 ne sont pas réunies. 

A la demande du débiteur, le juge peut substituer à la mesure 
conservatoire initialement prise toute autre mesure propre à sauvegarder les 
intérêts des parties. 

La constitution d’une caution bancaire irrévocable conforme à la mesure 
sollicitée dans la saisie entraîne mainlevée de la mesure de sûreté, sous réserve 
des dispositions de l’article L. 511-4.  

Art. L. 512-2. – Les frais occasionnés par une mesure conservatoire sont 
à la charge du débiteur, sauf décision contraire du juge. 

Lorsque la mainlevée a été ordonnée par le juge, le créancier peut être 
condamné à réparer le préjudice causé par la mesure conservatoire.  

Titre II : les saisies conservatoires 

Chapitre premier : Dispositions générales 

Art. L. 521-1. – La saisie conservatoire peut porter sur tous les biens 
mobiliers, corporels ou incorporels, appartenant au débiteur. 

Elle les rend indisponibles. 

Sous réserve des dispositions de l’article L. 523-1, un bien peut faire 
l’objet de plusieurs saisies conservatoires.  

Chapitre II : La saisie conservatoire sur les biens meubles corporels 

Art. L. 522-1. – Le créancier qui a obtenu ou possède un titre exécutoire 
constatant une créance liquide et exigible peut faire procéder à la vente des biens 
qui ont été rendus indisponibles jusqu’à concurrence du montant de sa créance.  

Chapitre III : La saisie conservatoire des créances 

Section 1 : Les opérations de saisie 

Art. L. 523-1. – Lorsque la saisie porte sur une créance ayant pour objet 
une somme d’argent, l’acte de saisie la rend indisponible à concurrence du 
montant autorisé par le juge ou, lorsque cette autorisation n’est pas nécessaire, à 
concurrence du montant pour lequel la saisie est pratiquée. La saisie produit les 
effets d’une consignation prévus à l’article 2350 du code civil.  

Section 2 : La conversion en saisie-attribution 

Article L523-2. – Si la saisie conservatoire porte sur une créance, le 
créancier, muni d’un titre exécutoire, peut en demander le paiement. Cette 
demande emporte attribution immédiate de la créance saisie jusqu’à concurrence 
du montant de la condamnation et des sommes dont le tiers saisi s’est reconnu ou 
a été déclaré débiteur.  
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Chapitre IV : La saisie conservatoire des droits d’associé et des valeurs 
mobilières  

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.  

Chapitre V : La saisie conservatoire des biens placés dans un coffre-fort  

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.  

Titre III : les sûretés judiciaires  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

Art. L. 531-1. – Une sûreté judiciaire peut être constituée à titre 
conservatoire sur les immeubles, les fonds de commerce, les actions, parts 
sociales et valeurs mobilières.  

Art. L. 531-2. – Les biens grevés d’une sûreté judiciaire demeurent 
aliénables. Le prix en est payé et distribué dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. 

Toutefois, en cas de vente de valeurs mobilières inscrites sur un compte 
tenu et géré par un intermédiaire habilité, le prix peut être utilisé pour acquérir 
d’autres valeurs qui sont alors subrogées aux valeurs vendues.  

Chapitre II : La publicité provisoire  

Art. L. 532-1. – Les sûretés judiciaires sont opposables aux tiers du jour 
de l’accomplissement des formalités de publicité prescrites par décret en Conseil 
d’État.  

Chapitre III : La publicité définitive  

Art. L. 533-1. – La publicité provisoire cesse de produire effet si, dans 
un délai fixé par décret, elle n’a pas été confirmée par une publicité définitive.  

Chapitre IV : Dispositions applicables aux départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle  

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.  

Livre VI : dispositions relatives à l’outre-mer  

Titre premier : dispositions spécifiques à la Guadeloupe, à la Guyane, à 
la Martinique, à la réunion et à Mayotte  

Chapitre Ier : Dispositions communes  

Art. L. 611-1. – Pour l’application de l’article L. 412-6 en Guyane, en 
Guadeloupe, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, la période pendant 
laquelle il est sursis à toute mesure d’expulsion est fixée par le représentant de 
l’État, après avis conforme du conseil général, pour une durée de trois mois et 
demi, le cas échéant divisée de manière à tenir compte des particularités 
climatiques propres à cette collectivité.  

Chapitre II : Dispositions spécifiques à une ou plusieurs collectivités  

Section unique Dispositions relatives à Mayotte  

Art. L. 612-1. – Le présent code est applicable à Mayotte sous réserve 
des adaptations ci-après.  
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Art. L. 612-2. – Pour l’application de l’article L. 152-1, les mots : « des 
régions, des départements » et les mots : « les régions, les départements » sont 
remplacés respectivement par les mots : « du département de Mayotte » et par les 
mots : « le département de Mayotte ».  

Art. L. 612-3. – L’article L. 212-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 212-1. – La saisie et la cession des rémunérations sont régies 
par les articles L. 145-1 à L. 145-6 du code du travail applicable à Mayotte. »  

Art. L. 612-4. – Pour l’application de l’article L. 412-3, les mots : « à 
l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement » sont remplacés par les mots : « par la réglementation le 
cas échéant applicable localement permettant de ne pas rendre opposable le droit 
au maintien dans les lieux ».  

Art. L. 612-5. – Pour l’application des dispositions des livres III et IV, 
en tant qu’il se rapporte aux mesures conservatoires immobilières, le créancier en 
possession d’un certificat nominatif d’inscription délivré par le conservateur de la 
propriété immobilière ou d’un titre exécutoire peut, à défaut de paiement à 
l’échéance, poursuivre la saisie des immeubles immatriculés de son débiteur 
affectés à la créance. 

Titre II : dispositions spécifiques à Saint-Barthélemy et Saint-Martin 

Chapitre premier : Dispositions communes 

Art. L. 621-1. – En l’absence d’adaptation, les références faites par des 
dispositions du présent code applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin à 
des dispositions qui n’y sont pas applicables sont remplacées par les références 
aux dispositions ayant le même objet, le cas échéant applicables localement.  

Art. L. 621-2. – Pour l’application du présent code dans les collectivités 
d’outre-mer de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin : 

1° Le mot : « préfet » et les mots : « préfet du département » sont 
remplacés par les mots : « représentant de l’État dans la collectivité » ; 

2° Les mots : « région », « département » ou « commune » sont 
remplacés par les mots : « collectivité de Saint-Barthélemy » et « collectivité de 
Saint-Martin ».  

Art. L. 621-3. – Pour l’application de l’article L. 142-1 à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin, les mots : « du maire de la commune, d’un 
conseiller municipal ou d’un fonctionnaire municipal délégué par le maire à cette 
fin » sont remplacés par les mots : « du président de la collectivité, d’un 
conseiller territorial ou d’un fonctionnaire territorial délégué par le président de la 
collectivité ».  

Art. L. 621-4. – Pour l’application de l’article L. 412-6, dans les 
collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-Martin, la période pendant laquelle il 
est sursis à toute mesure d’expulsion est fixée par le représentant de l’État, après 
avis du conseil territorial, pour une durée de trois mois et demi, le cas échéant 
divisée de manière à tenir compte des particularités climatiques propres à chacun 
de ces départements et collectivités.  
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Chapitre II : Dispositions relatives à Saint-Barthélemy  

Art. L. 622-1. – Pour l’application de l’article L. 412-1 à Saint-
Barthélemy, les mots : « effectuée en application de l’article L. 442-4-1 du code 
de la construction et de l’habitation » sont remplacés par les mots : « , le cas 
échéant, applicable localement ».  

Art. L. 622-2. – Pour l’application de l’article L. 412-3 à Saint-
Barthélemy, les mots : « à l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement » et les mots : « effectuée 
en application de l’article L. 442-4-1 du code de la construction et de l’habitation 
» sont remplacés respectivement par les mots : « par la réglementation, le cas 
échéant, applicable localement » et les mots : « la réglementation applicable 
localement ».  

Art. L. 622-3. – Pour l’application de l’article L. 412-5 à Saint-
Barthélemy, le mot : « départemental » et les mots : « la loi n° 90-449 du 31 mai 
1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement » sont remplacés 
respectivement par le mot : « territorial » et les mots : « la réglementation le cas 
échéant applicable localement ».  

Chapitre III : Dispositions relatives à Saint-Martin  

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.  

Titre III : dispositions spécifiques à Saint-Pierre-et-Miquelon  

Chapitre unique  

Art. L. 631-1. – En l’absence d’adaptation, les références faites par des 
dispositions du présent code applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon à des 
dispositions qui n’y sont pas applicables sont remplacées par les références aux 
dispositions ayant le même objet applicables localement.  

Art. L. 631-2. – Pour l’application du présent code à Saint-Pierre-et-
Miquelon, les termes énumérés ci-après sont remplacés comme suit : 

1° « Tribunal de grande instance » ou « tribunal d’instance » par « 
tribunal de première instance » ; 

2° « Cour d’appel » par « tribunal supérieur d’appel » ; 

3° « Tribunal de commerce » par « tribunal de première instance statuant 
en matière commerciale » ; 

4° « Premier président de la cour d’appel » par « président du tribunal 
supérieur d’appel » ; 

5° « Président du tribunal de grande instance » ou « président du tribunal 
d’instance » par « président du tribunal de première instance » ; 

6° « Procureur de la République » ou « procureur général près la cour 
d’appel » par « procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel » ; 

7° « Préfet » ou « préfet du département » par « représentant de l’État à 
Saint-Pierre-et-Miquelon » ; 
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8° « Département » ou « région » par « collectivité de Saint-Pierre-et-
Miquelon ».  

Art. L. 631-3. – Pour l’application de l’article L. 412-1 à Saint-Pierre-et-
Miquelon, les mots : « effectuée en application de l’article L. 442-4-1 du code de 
la construction et de l’habitation » sont remplacés par les mots : « , le cas échéant, 
applicable localement ».  

Art. L. 631-4. – Pour l’application de l’article L. 412-3 à Saint-Pierre-et-
Miquelon, les mots : « à l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement » et les mots : « en 
application de l’article L. 442-4-1 du code de la construction et de l’habitation » 
sont remplacés respectivement par les mots : « par la réglementation, le cas 
échéant, applicable localement » et les mots : « , le cas échéant, applicable 
localement ».  

Art. L. 631-5. – Pour l’application de l’article L. 412-5 à Saint-Pierre-et-
Miquelon, le mot : « départemental » et les mots : « la loi n° 90-449 du 31 mai 
1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement » sont remplacés 
respectivement par le mot : « territorial » et les mots : « la réglementation, le cas 
échéant, applicable localement ».  

Art. L. 631-6. – Pour l’application de l’article L. 412-6 à Saint-Pierre-et-
Miquelon, la période pendant laquelle il est sursis à toute mesure d’expulsion est 
fixée par le représentant de l’État, après avis conforme du conseil territorial, pour 
une durée de quatre mois et demi, le cas échéant divisée de manière à tenir 
compte des particularités climatiques propres à cette collectivité.  

Titre IV : dispositions applicables dans les îles Wallis et Futuna  

Chapitre unique  

Art. L. 641-1. – Sous réserve des adaptations prévues dans les articles ci-
après, les dispositions suivantes de la partie législative du présent code sont 
applicables dans les îles Wallis et Futuna : 

1° Le livre Ier, à l’exception du 6° de l’article L. 112-2 et de l’article L. 
162-2 ; 

2° Le livre II ; 

3° Le livre IV ; 

4° Le livre V.  

Article L641-2. – 

Pour l’application du présent code dans les îles Wallis et Futuna, les 
termes énumérés ci-après sont remplacés comme suit : 

1° « Tribunal de grande instance » ou « tribunal d’instance » par « 
tribunal de première instance » ; 

2° « Tribunal de commerce » par « tribunal de première instance statuant 
en matière commerciale » ; 
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3° « Procureur de la République » par « procureur de la République près 
le tribunal de première instance » ; 

4° « Juge du tribunal d’instance » ou « juge aux affaires familiales » par 
« président du tribunal de première instance ou son délégué » ; 

5° « Cour d’appel » par « tribunal supérieur d’appel » ; 

6° « Région », « département » et « commune » par « collectivité de 
Wallis-et-Futuna » ; 

7° « Préfet » ou « préfet du département » par « représentant de l’État à 
Wallis-et-Futuna » ; 

8° « Maire, conseiller municipal, fonctionnaire municipal » par « chef de 
circonscription » ; 

Par ailleurs, les attributions dévolues aux huissiers de justice sont 
également exercées par l’autorité administrative ou militaire.  

Art. L. 641-3. – Pour son application à Wallis-et-Futuna, le premier 
alinéa de l’article L. 112-1 est ainsi rédigé : 

 « Les saisies peuvent porter sur tous les biens appartenant au débiteur, 
alors même qu’ils seraient détenus par des tiers, à l’exclusion des biens 
immeubles et des fonds de commerce. »  

Art. L. 641-4. – Pour son application à Wallis-et-Futuna, l’article L. 212-
1 est ainsi rédigé : 

 « Art. L. 212-1. – La saisie et la cession des rémunérations sont régies 
par les dispositions de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d’outre-mer. »  

Art. L. 641-5. – Pour l’application de l’article L. 412-1 à Wallis-et-
Futuna, les mots : « effectuée en application de l’article L. 442-4-1 du code de la 
construction et de l’habitation » sont remplacés par les mots : « , le cas échéant, 
applicable localement ».  

Art. L. 641-6. – Pour l’application de l’article L. 412-3 à Wallis-et-
Futuna, les mots : « à l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement » et les mots : « effectuée 
en application de l’article L. 442-4-1 du code de la construction et de l’habitation 
» sont remplacés respectivement par les mots : « par la réglementation, le cas 
échéant, applicable localement » et les mots : « , le cas échéant, applicable 
localement ».  

Art. L. 641-7. – Pour l’application de l’article L. 412-5 à Wallis-et-
Futuna, le mot : « départemental » et les mots : « la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement » sont remplacés respectivement 
par le mot : « territorial » et les mots : « la réglementation, le cas échéant, 
applicable localement ».  
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Art. L. 641-8. – Pour l’application de l’article L. 412-6 à Wallis-et-
Futuna, la période pendant laquelle il est sursis à toute mesure d’expulsion est 
fixée par le représentant de l’État, après avis de l’assemblée territoriale, pour une 
durée de trois mois et demi, le cas échéant divisée de manière à tenir compte des 
particularités climatiques propres à cette collectivité.  

Art. L. 641-9. – Pour son application à Wallis-et-Futuna, l’article L. 531-
1 est ainsi rédigé : 

 « Une sûreté judiciaire peut être constituée à titre conservatoire sur les 
actions, parts sociales et valeurs mobilières. »  

Titre V : les terres australes et antarctiques françaises 

Chapitre unique 

Art. L. 651-1. – Le présent code n’est pas applicable dans les Terres 
australes et antarctiques françaises.  
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 Loi n° 2004-809 du 13 août 2004  
relative aux libertés et responsabilités locales 

Art. 104. – I. – Le présent article s’applique : 

l° Aux services ou parties de services qui participent à l’exercice des 
compétences de l’État transférées aux collectivités territoriales ou à leurs 
groupements par la présente loi ; 

2° Aux services ou parties de services de l’État mis à disposition des 
collectivités territoriales pour l’exercice des compétences transférées dans les 
domaines des ports, des voies d’eau et des routes départementales en application 
de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l’État, de la loi n° 83-663 du 22 
juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État et de 
la loi n° 92-1255 du 2 décembre 1992 relative à la mise à disposition des 
départements des services déconcentrés du ministère de l’équipement et à la prise 
en charge des dépenses de ces services, ainsi qu’aux services ou parties de 
services mis à disposition de la collectivité territoriale de Corse dans les 
conditions prévues au premier alinéa de l’article L. 4422-43 du code général des 
collectivités territoriales pour l’exercice des missions d’exploitation et de gestion 
des routes nationales. 

II. – Les services et parties de services mentionnés au I sont transférés 
selon les modalités prévues aux articles L. 1321-1 à L. 1321-8 du code général 
des collectivités territoriales et celles qui sont définies ci-après. 

Seules donnent lieu à compensation financière, après détermination d’un 
nombre entier d’emplois à temps plein susceptibles d’être transférés, les fractions 
d’emplois ne pouvant donner lieu à transfert. 

Dans l’attente de la signature des conventions visées au III ou, à défaut, 
des arrêtés visés au IV, et à compter de la date de transfert des compétences, le 
président du conseil régional, le président du conseil exécutif de la collectivité 
territoriale de Corse, le président du conseil général, le président de l’organe 
délibérant du groupement de collectivités territoriales ou le maire donne ses 
instructions aux chefs des services de l’État en charge des compétences 
transférées. 

Seront transférés aux collectivités territoriales ou à leurs groupements 
les emplois pourvus au 31 décembre de l’année précédant l’année du transfert 
sous réserve que leur nombre global ne soit pas inférieur à celui constaté le 31 
décembre 2002. 

Le Gouvernement présentera à la commission consultative sur 
l’évaluation des charges prévues à l’article L. 1211-4-1 du code général des 
collectivités territoriales un bilan portant sur l’évolution entre 2002 et 2004 des 
emplois de l’État concernés par les transferts de compétences prévus dans la 
présente loi. 
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III. – Dans un délai de trois mois à compter de la publication du décret 
approuvant une convention type, une ou plusieurs conventions, conclues entre le 
représentant de l’État et, selon le cas, le président du conseil régional ou le 
président du conseil exécutif de la collectivité territoriale de Corse, le président 
du conseil général, le président de l’organe délibérant du groupement de 
collectivités territoriales ou le maire constatent la liste des services ou parties de 
services qui sont, pour l’exercice de leurs missions, mis à disposition de la 
collectivité ou du groupement de collectivités bénéficiaires du transfert de 
compétences en application de la présente loi. Ces services ou parties de services 
sont placés sous l’autorité, selon le cas, du président du conseil régional ou du 
président du conseil exécutif de la collectivité territoriale de Corse, du président 
du conseil général, du président de l’organe délibérant du groupement de 
collectivités territoriales ou du maire, sous réserve des dispositions de l’article L. 
421-23 du code de l’éducation et des cas où un partage de l’autorité est organisé, 
par la convention, à titre temporaire. 

Cette convention peut adapter les clauses de la convention type en 
fonction de situations particulières. 

Pour les compétences de l’État transférées aux collectivités territoriales 
ou à leurs groupements postérieurement à la publication du décret approuvant une 
convention type, le délai de trois mois court à compter de la date du transfert de 
la compétence. 

IV. – A défaut de convention passée dans le délai de trois mois précité, 
la liste des services ou parties de services mis à disposition est établie par arrêté 
conjoint du ministre chargé des collectivités territoriales et du ministre intéressé, 
après avis motivé d’une commission nationale de conciliation, placée auprès du 
ministre chargé des collectivités territoriales et comprenant un nombre égal de 
représentants de l’État et de représentants de chaque catégorie de collectivités 
territoriales et de leurs groupements. 

V. – Les dispositions du III et du IV ne s’appliquent pas aux services ou 
parties de services déjà mis à disposition du département et placés sous l’autorité 
fonctionnelle du président du conseil général en application de l’article 7 de la loi 
n° 92-1255 du 2 décembre 1992 précitée. A compter de l’entrée en vigueur de la 
présente loi, les départements ne peuvent plus demander la mise en œuvre de cet 
article. 

VI. – Paragraphe modificateur. 

VII. – Des décrets en Conseil d’État fixent les modalités de transferts 
définitifs des services ou parties de services mentionnés au I et de ceux exerçant 
les compétences transférées au département par la loi n° 2003-1200 du 18 
décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu minimum 
d’insertion et créant un revenu minimum d’activité. 

 



- 191 - 

 Loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009  
relative au transfert aux départements des parcs de l’équipement et à 

l’évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers 

Art. 4 – I. – Une convention conclue entre le représentant de l’État dans 
le département et le président du conseil général définit la consistance du service 
ou de la partie de service à transférer, le nombre et la nature des emplois 
transférés, précise les modalités du transfert et en fixe la date d’entrée en vigueur 
au 1er janvier 2010 ou au 1er janvier 2011. 

En Corse et dans les départements et régions d’outre-mer, la convention 
désigne la ou les collectivités bénéficiaires du transfert. Elle est également signée, 
dans tous les cas, par le président du conseil exécutif de la collectivité territoriale 
de Corse ou le président du conseil régional. 

II. ― La convention est signée au plus tard le 15 décembre 2009 ou le
1er juillet 2010, selon que la date d’effet du transfert est fixée au 1er janvier 2010 
ou au 1er janvier 2011. Le projet de convention est soumis pour avis au comité 
technique paritaire compétent. 

III. ― Un décret fixe les modalités d’application du présent article.
Art. 5. – A défaut de signature au 1er juillet 2010 de la convention 

prévue à l’article 4, la consistance du service ou de la partie de service à 
transférer, le nombre et la nature des emplois transférés, déterminés selon les 
deuxième et quatrième alinéas de l’article 3, ainsi que les modalités de transfert 
du parc sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des transports et du 
ministre chargé des collectivités territoriales, après avis motivé d’une commission 
nationale de conciliation, placée auprès d’eux et comprenant un nombre égal de 
représentants de l’État et de représentants des catégories de collectivités 
territoriales intéressées. La commission est présidée par un conseiller d’État. En 
Corse et dans les départements et régions d’outre-mer, à défaut d’accord sur la ou 
les collectivités bénéficiaires du transfert, une partie de service et un nombre 
d’emplois déterminés selon les deuxième et quatrième alinéas de l’article 3 sont 
transférés à chaque collectivité. 

Dans les cas visés au premier alinéa, la date d’effet du transfert du parc 
est fixée au 1er janvier 2011. 

Art. 6. – Dans les conditions prévues par la loi de finances, les charges 
de personnel transférées correspondant aux emplois fixés dans la convention 
prévue à l’article 4 ou, à défaut, dans l’arrêté prévu à l’article 5 font l’objet d’une 
compensation financière, à l’exclusion des charges remboursées au budget 
général par le compte de commerce ouvert par l’article 69 de la loi de finances 
pour 1990 précitée. 

La commission consultative sur l’évaluation des charges mentionnée à 
l’article L. 1211-4-1 du code général des collectivités territoriales est consultée 
sur les modalités générales d’évaluation et sur le montant de la compensation du 
transfert des parcs. 

Le montant de la compensation est constaté pour chaque collectivité par 
arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités territoriales et du ministre 
chargé du budget, après avis de la commission consultative sur l’évaluation des 
charges. 
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 Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984  
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

Art. 12. – .Le Centre national de la fonction publique territoriale est un 
établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière qui regroupe les collectivités et établissements mentionnés 
à l’article 2. 

Il est dirigé par un conseil d’administration paritairement composé de 
représentants des collectivités territoriales et de représentants des organisations 
syndicales de fonctionnaires territoriaux. 

Le nombre des membres du conseil d’administration est de trente-quatre. 

Les représentants des collectivités territoriales sont respectivement élus 
par des collèges de représentants des maires, des présidents de conseil général et 
des présidents de conseil régional parmi les élus locaux siégeant aux conseils 
d’orientation mentionnés à l’article 15 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 
relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale. 

Les sièges attribués aux organisations syndicales sont répartis entre elles 
proportionnellement au nombre des voix obtenues aux élections organisées pour 
la désignation des représentants du personnel aux comités techniques ou aux 
institutions qui en tiennent lieu en application du VI de l’article 120. 

Le conseil d’administration élit, en son sein, son président parmi les 
représentants des collectivités territoriales. Le président est assisté de deux vice-
présidents élus l’un, parmi les représentants des collectivités territoriales, l’autre, 
parmi les représentants des organisations syndicales de fonctionnaires 
territoriaux. 

Le conseil d’administration prend ses décisions à la majorité des 
membres présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, le président 
dispose d’une voix prépondérante. Lorsqu’il délibère sur les questions 
mentionnées aux deuxième à dernier alinéas de l’article 12-1, seuls les 
représentants des collectivités territoriales participent au scrutin. Il en est de 
même des délibérations portant sur le taux de cotisation et le prélèvement 
supplémentaire prévus à l’article 12-2 ainsi que sur le budget du Centre national 
de la fonction publique territoriale. 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du 
présent article et fixe notamment le nombre des représentants des communes, des 
départements et des régions.  

Art. 13. – Les centres de gestion de la fonction publique territoriale sont 
des établissements publics locaux à caractère administratif dirigés par un conseil 
d’administration comprenant de quinze à trente membres. Le nombre des 
membres de chaque conseil est fixé, dans ces limites, en fonction de l’importance 
démographique des collectivités concernées et de l’effectif total des personnels 
territoriaux employés par les collectivités et établissements affiliés au centre. 
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Le conseil d’administration est composé de représentants élus des 
collectivités territoriales et des établissements publics affiliés, titulaires d’un 
mandat local. La représentation de chacune des catégories de collectivités et de 
l’ensemble de ces établissements publics est fonction de l’effectif des personnels 
territoriaux qu’ils emploient, sans toutefois que le nombre des représentants de 
l’une de ces catégories de collectivités et de l’ensemble des établissements 
publics puisse être inférieur à deux. 

Un collège spécifique représente les collectivités et établissements non 
affiliés au conseil d’administration des centres pour l’exercice des missions 
visées au IV de l’article 23, selon les modalités fixées au deuxième alinéa du 
présent article, sans toutefois que le nombre des représentants de l’une des 
catégories de collectivités et de l’ensemble des établissements puisse être 
supérieur à trois. Le nombre des membres du conseil en est d’autant augmenté. 

Le conseil d’administration élit en son sein le président du centre. 

Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent 
article. 
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 Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 
relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et 

complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

Art. 12. –  Le Centre national de la fonction publique territoriale est doté 
d’un conseil d’orientation composé de : 

1° Dix élus locaux désignés par les membres du conseil d’administration 
du Centre national de la fonction publique territoriale représentant les 
collectivités territoriales, choisis pour moitié parmi ces membres et comprenant 
obligatoirement le président du conseil d’administration ou son représentant et 
pour moitié parmi les délégués régionaux et interdépartementaux mentionnés au 
deuxième alinéa de l’article 14 de la présente loi ; 

2° Dix représentants des fonctionnaires territoriaux désignés par les 
organisations syndicales ; les sièges attribués aux représentants des fonctionnaires 
territoriaux sont répartis par arrêté du ministre chargé des collectivités 
territoriales, en fonction de la répartition effectuée au conseil d’administration ; 

3° Cinq personnalités qualifiées, choisies par le conseil d’administration 
du Centre national de la fonction publique territoriale, en raison de leurs 
compétences en matière pédagogique et de formation ou des responsabilités 
qu’elles exercent ou ont exercées dans des postes de direction de services de 
collectivités territoriales ou de leurs établissements. Elles participent, avec voix 
consultative, à tous les travaux et études qui relèvent de la compétence du conseil 
d’orientation. 

Le conseil d’orientation élit, en son sein, son président parmi les 
représentants des fonctionnaires territoriaux. 

Art. 15. –  Le délégué interdépartemental ou régional est assisté d’un 
conseil d’orientation composé de :  

1° Un nombre de représentants des communes égal au nombre des 
départements situés dans le ressort territorial de la délégation, sans que ce nombre 
puisse être inférieur à quatre et dont deux au moins, représentants des communes 
affiliées à un centre de gestion, sont issus des conseils d’administration de ces 
centres ;  

2° Deux représentants des départements situés dans le ressort territorial 
de la délégation ;  

3° Un représentant de la région lorsque les fonctionnaires de celle-ci 
relèvent de la délégation ;  

4° Autant de représentants des fonctionnaires territoriaux désignés par 
les organisations syndicales représentatives que de représentants des employeurs 
prévus aux 1°, 2° et 3° ci-dessus ;  

5° Deux personnalités qualifiées, choisies par le conseil d’administration 
du Centre national de la fonction publique territoriale sur proposition du délégué 
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régional ou interdépartemental, qui assistent aux délibérations avec voix 
consultative.  

Les membres du conseil d’orientation prévus aux 1°, 2° et 3° ci-dessus 
sont respectivement des maires, des présidents de conseil général et des 
présidents de conseil régional ou leurs représentants choisis par eux au sein des 
assemblées délibérantes des collectivités locales concernées.  

Le conseil d’orientation est présidé par le délégué du Centre national de 
la fonction publique territoriale.  

Le nombre de sièges attribués à chaque organisation syndicale en 
application du 4° ci-dessus est fixé par arrêté du représentant de l’État dans le 
département dans lequel est situé le siège de la délégation, en fonction de leur 
représentativité dans le ressort territorial de la délégation. Toutefois, les 
organisations syndicales membres du Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale disposent au moins d’un siège si elles ont obtenu des voix lors du 
renouvellement général des représentants du personnel aux comités techniques 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics du ressort de la 
délégation. Cependant, dans le cas où le nombre d’organisations syndicales 
susceptibles de disposer d’au moins un siège excède le nombre de sièges prévu au 
4°, les sièges sont réservés aux organisations syndicales ayant obtenu le plus 
grand nombre de voix à ces élections, par ordre décroissant jusqu’à épuisement 
du nombre de sièges disponibles.  

Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent 
article et notamment précise les modalités de l’élection des représentants des 
collectivités territoriales au conseil d’orientation.  
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 Code du cinéma et de l’image animée 

Art. L. 122-1. —  Le dépôt au registre public du cinéma et de 
l’audiovisuel du titre provisoire ou définitif d’une œuvre cinématographique 
destinée à la représentation publique en France est obligatoire. Sauf disposition 
contraire, le dépôt est facultatif pour les œuvres audiovisuelles.  

Le dépôt du titre est effectué à la requête du producteur ou de son 
représentant qui remet à l’appui une copie du contrat ou une simple déclaration 
émanant du ou des auteurs de l’œuvre originale dont l’œuvre cinématographique 
ou audiovisuelle a été tirée ou de leurs ayants droit, justifiant de l’autorisation de 
réaliser ladite œuvre d’après l’œuvre originale et précisant le délai pour lequel 
l’autorisation de l’exploiter est conférée. Le conservateur des registres du cinéma 
et de l’audiovisuel attribue un numéro d’ordre à l’œuvre cinématographique ou 
audiovisuelle dont le titre est ainsi déposé.  

Si le producteur d’une œuvre cinématographique s’abstient d’effectuer le 
dépôt, il peut être mis en demeure d’avoir à le faire par les personnes ayant 
qualité pour demander l’inscription d’un acte, d’une convention ou d’un jugement 
énumérés à l’article L. 123-1, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. Lorsque le producteur n’a pas effectué le dépôt dans le délai d’un mois 
suivant la réception de la mise en demeure, il peut en être requis par les personnes 
précitées, le cas échéant sous astreinte. 

Art. L. 122-2. —  Le titre d’une œuvre littéraire peut être déposé au 
registre des options à la requête du producteur ou de son représentant qui remet à 
l’appui une copie du contrat par lequel l’auteur de cette œuvre ou son ayant droit 
lui a accordé une option pour l’achat des droits d’adaptation et de réalisation de 
cette œuvre et qui justifie du versement des sommes dues au titre de ce contrat. 
Le conservateur des registres du cinéma et de l’audiovisuel attribue un numéro 
d’ordre au projet d’œuvre cinématographique ou audiovisuelle dont le titre est 
ainsi déposé. 

Lorsque le producteur exerce l’option mentionnée au premier alinéa, il 
dépose le titre de l’œuvre cinématographique ou audiovisuelle au registre public 
du cinéma et de l’audiovisuel dans les conditions prévues à l’article L. 122-1. 

Art. L. 123-4. —  S’il est rédigé dans une langue usuelle dans l’industrie 
cinématographique et audiovisuelle autre que le français, l’acte, la convention ou 
le jugement peut, à la demande du requérant, être remis dans sa version originale. 
Il est en ce cas accompagné d’une traduction intégrale ou d’un résumé rédigés en 
français dans des conditions déterminées par décret. Le conservateur des registres 
du cinéma et de l’audiovisuel s’assure que le document remis dans sa version 
originale est accompagné de la traduction ou du résumé présentant les garanties 
requises. Il peut, s’il l’estime nécessaire pour procéder à un examen éclairé, en 
vue notamment de vérifier que l’acte, la convention ou le jugement peut être 
inscrit ou publié au titre des articles L. 123-1, L. 123-2 ou L. 123-3, demander la 
traduction intégrale de celui-ci. 
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 Code de commerce 

Art. L. 811-2. – Nul ne peut être désigné en justice pour exercer ces 
fonctions, sous réserve des dispositions particulières à certaines matières, 
notamment celles relatives aux mineurs et aux majeurs protégés, ou sous réserve 
des missions occasionnelles qui peuvent être confiées aux membres des 
professions judiciaires et juridiques en matière civile, s’il n’est inscrit sur la liste 
établie par une commission nationale instituée à cet effet.  

Toutefois, le tribunal peut, après avis du procureur de la République, 
désigner comme administrateur judiciaire une personne physique justifiant d’une 
expérience ou d’une qualification particulière au regard de la nature de l’affaire et 
remplissant les conditions définies aux 1° à 4° de l’article L. 811-5. Il motive 
spécialement sa décision au regard de cette expérience ou de cette qualification 
particulière.  

Les personnes visées à l’alinéa précédent ne doivent pas, au cours des 
cinq années précédentes, avoir perçu à quelque titre que ce soit, directement ou 
indirectement, une rétribution ou un paiement de la part de la personne physique 
ou morale faisant l’objet d’une mesure d’administration, d’assistance ou de 
surveillance, d’une personne qui détient le contrôle de cette personne morale ou 
de l’une des sociétés contrôlées par elle au sens des II et III de l’article L. 233-16, 
ni s’être trouvées en situation de conseil de la personne physique ou morale 
concernée ou de subordination par rapport à elle. Elles doivent, en outre, n’avoir 
aucun intérêt dans le mandat qui leur est donné et n’être pas au nombre des 
anciens administrateurs ou mandataires judiciaires ayant fait l’objet d’une 
décision de radiation ou de retrait des listes en application des articles L. 811-6, 
L. 811-12 et L. 812-4. Elles sont tenues d’exécuter les mandats qui leur sont 
confiés en se conformant, dans l’accomplissement de leurs diligences 
professionnelles, aux mêmes obligations que celles qui s’imposent aux 
administrateurs judiciaires inscrits sur la liste. Elles ne peuvent exercer les 
fonctions d’administrateur judiciaire à titre habituel.  

Les personnes désignées en application du deuxième alinéa doivent, lors 
de l’acceptation de leur mandat, attester sur l’honneur qu’elles remplissent les 
conditions fixées aux 1° à 4° de l’article L. 811-5 qu’elles se conforment aux 
obligations énumérées à l’alinéa précédent et qu’elles ne font pas l’objet d’une 
interdiction d’exercice en application de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 814-
10.  

Lorsque le tribunal nomme une personne morale, il désigne en son sein 
une ou plusieurs personnes physiques pour la représenter dans l’accomplissement 
du mandat qui lui est confié. 

Art. L. 812-2. – Nul ne peut être désigné en justice pour exercer les 
fonctions de mandataire judiciaire s’il n’est inscrit sur la liste établie à cet effet 
par une commission nationale.  

II. - Toutefois, le tribunal peut, après avis du procureur de la
République, désigner comme mandataire judiciaire une personne physique 
justifiant d’une expérience ou d’une qualification particulière au regard de la 
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nature de l’affaire et remplissant les conditions définies aux 1° à 4° de 
l’article L. 812-3. Il motive spécialement sa décision au regard de cette 
expérience ou de cette qualification particulière.  

Les personnes visées à l’alinéa précédent ne doivent pas, au cours des 
cinq années précédentes, avoir perçu à quelque titre que ce soit, directement ou 
indirectement, une rétribution ou un paiement de la part de la personne physique 
ou morale faisant l’objet d’une mesure de redressement ou de liquidation 
judiciaires, d’une personne qui détient le contrôle de cette personne morale ou de 
l’une des sociétés contrôlées par elle au sens des II et III de l’article L. 233-16, ni 
s’être trouvées en situation de conseil de la personne physique ou morale 
concernée ou de subordination par rapport à elle. Elles doivent, en outre, n’avoir 
aucun intérêt dans le mandat qui leur est donné et n’être pas au nombre des 
anciens administrateurs ou mandataires judiciaires ayant fait l’objet d’une 
décision de radiation ou de retrait des listes en application des articles L. 811-6, 
L. 811-12, L. 812-4 et L. 812-9. Elles sont tenues d’exécuter les mandats qui leur 
sont confiés en se conformant, dans l’accomplissement de leurs diligences 
professionnelles, aux mêmes obligations que celles qui s’imposent aux 
mandataires judiciaires inscrits sur la liste. Elles ne peuvent exercer les fonctions 
de mandataire judiciaire à titre habituel.  

Les personnes désignées en application du premier alinéa du présent II 
doivent, lors de l’acceptation de leur mandat, attester sur l’honneur qu’elles 
remplissent les conditions fixées aux 1° à 4° de l’article L. 812-3, qu’elles se 
conforment aux obligations énumérées à l’alinéa précédent et qu’elles ne font pas 
l’objet d’une interdiction d’exercice en application de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 814-10.  

III. - Lorsque le tribunal nomme une personne morale, il désigne en son
sein une ou plusieurs personnes physiques pour la représenter dans 
l’accomplissement du mandat qui lui est confié. 


